
      
         [image: couverture]
      

   
Table des matières

¶

Remerciements

Préface

Introduction

Le choix de la
          CFDT

Le choix de l’UD
          CFDT de la Loire

Les sources mises
          en œuvre

Le plan

Chapitre I
        De la minorité de la CFTC à la CFDT
        (1944-1964)

La « remise en
          route » de l’Union interdépartementale
          (UID) CFTC Loire-Haute-Loire
          (1944-1948)

La reconstruction
            des structures syndicales

Des positions
            floues et des divergences à l’intérieur
            de l’UID

Un ton nouveau et
              des courants différents

René Mathevet,
              figure centrale de l’UD et de la
              confédération CFTC-CFDT

Des revendications
              et des prises de position
              divergentes

L’économie de la
          Loire et les relations avec la
          CGT

L’héritage
            industriel du bassin stéphanois

Une industrie
              fondée sur le textile, le charbon et la
              métallurgie

Une industrie
              frappée par une crise à la fin du xixe siècle
              avant de repartir au xxe siècle

Un bassin
              stéphanois toujours en manque
              d’investissement

La « bataille de
            la production » dans la Loire
            (1945-1946)

Des relations
            difficiles avec la CGT

Refus de l’unité
              organique et heurts dans les
              entreprises

Une unité d’action
              limitée entre les deux UD

Une participation
              très limitée aux grèves en
              1947-1948

Jean Rechatin, le
              mineur rebelle

Protéger et
            développer l’organisation
            (1945-1950)

L’UD de la Loire
          du côté des « minoritaires »

La minorité et
            Reconstruction

Débats et conflits
            entre 1948 et 1956

Marcel Gonin, un
            « ouvrier intellectuel » devenu
            dirigeant confédéral

Une industrie en
          crise au début des années 1950 et le
          « conflit de la CAFL »

La crise des
            années 1950 et les mouvements
            sociaux

Le conflit autour
            de l’accord d’entreprise de la CAFL,
            symbole d’un conflit entre principes et
            pragmatisme

Le déroulement du
              conflit

La condamnation de
              l’accord par l’UD CFTC

Les suites de
              l’accord

Le rapport d’André
            Garnier au congrès de l’UD de 1956 sur
            la situation économique et la condition
            ouvrière dans la Loire

Luttes sur trois
          fronts en 1956-1958

Les débuts de la
            guerre d’Algérie et les prises de
            position de l’UD de la Loire pour la
            paix

L’intervention
            soviétique en Hongrie et ses
            répercussions

Des grèves
            unitaires en 1957 dans la Loire

Rapprochement
            entre « centristes » et minoritaires
            CFTC

L’UD face à la
          poursuite de la guerre d’Algérie
          (1957-1962)

Les années
            1957-1958

Le dénouement de
            la crise de mai 1958

Les luttes contre
            « la guerre d’Algérie de la Ve République »

La transformation
            de l’union départementale

Le soutien
          impatient de l’UD de la Loire à la
          déconfessionnalisation de la CFTC

Une nouvelle
            majorité

L’UD de la Loire
            et l’« évolution » de la CFTC 

Le lancement du
              processus

La bataille sur la
              référence au christianisme

Résistances et
              concession

L’aboutissement au
              congrès extraordinaire des 6 et
              7 novembre 1964

Des éléments d’une
            culture syndicale commune

L’UD CFTC-CFDT de
          la Loire en 1963

Les syndicats de
            l’UD de la Loire en 1963

La syndicalisation
              à la CFTC dans la Loire en 1963

Des questions et
              des réponses approchées

L’organisation de
            l’UD

La direction de
            l’UD au début des années 1960

Une direction
              nouvelle

Étienne Chovet, le
              partisan de l’autogestion

Les objectifs de
              travail de l’UD pour 1965

Les luttes de
          1963-1964 contre les
          licenciements

L’économie
            « faiblarde » de la Loire dans les
            années 1960

La grève ardemment
            soutenue des mineurs en 1963

L’échec de la
            lutte contre les licenciements à la
            SFAC

Conclusions

Chapitre II
        De l’unité d’action avec la CGT à
        l’autogestion (1965-1969)

1965, une année de
          transition

Les conséquences
            de la scission

Les échéances
            politiques de 1965 : un
            révélateur

La CFDT et les
              élections municipales de
              mars 1965

Les élections
              présidentielles de décembre 1965

Le débat sur la
            stratégie syndicale

L’accord d’unité
          d’action CGT-CFDT et sa mise en œuvre au
          niveau national et dans la Loire

L’accord
            interconfédéral du 10 janvier
            1966

Les journées
            d’action de 1966

L’action de l’UD
            CFDT pour « le développement de la
            Loire »

Journées d’action
            et conflits locaux en 1967

La « dégradation »
            des relations entre les deux
            confédérations

Les ordonnances
              sur la Sécurité sociale et les
              difficultés à trouver un accord pour les
              combattre

La lutte contre
              les ordonnances

« Au seuil de la
              rupture ? »

L’UD et les
          stratégies de renforcement de la CFDT
          pendant les années 1966-1968

Renforcement de
            l’organisation et réforme des
            structures

Renforcement de
              l’organisation et ajournement des
              réformes de structures au niveau
              confédéral

Réforme des
              structures et renforcement de
              l’organisation dans la Loire

Janette Ravachol,
              une femme présidente de l’UD

À la recherche
            d’un « contre-poids politique »

Le colloque de
              Grenoble

Renforcement de la
              gauche non communiste ou participation à
              l’union de la gauche ?

L’autogestion

L’UD face aux
            stratégies « commune » et
            « autonome »

L’UD CFDT dans le
          mouvement de mai-juin 68

Le déroulement du
            mouvement dans la Loire

Des organisations
              syndicales prises de court

Le déclenchement
              et l’extension des grèves

La conduite de la
              grève vue de l’UD CFDT

Échos des usines
              et des bureaux en grève

La période
            charnière du 24 au 30 mai 1968.

La fin du
            conflit

L’UD dans les
          suites du mouvement

Mai-juin 1968, le
            début d’un processus
            révolutionnaire ?

Augmentation des
            adhérents et changements à la
            direction

Action
            revendicative et relations
            intersyndicales tendues

Les choix
            politiques de l’UD

Le congrès de l’UD
            des 15 et 16 novembre 1969 : « le
            socialisme à base d’autogestion »

Conclusions

Chapitre III
        « Le primat des luttes »
        (1970-1973)

Les prises de
          position de l’UD

Un écart par
            rapport à la politique

Les positions
            prises par les syndicats CFDT de la
            Loire lors du congrès confédéral de
            1970

Les orientations
              de la confédération

Une réforme des
              statuts jugée bureaucratique

Le bilan du
              congrès de 1970

Le congrès
            départemental de Montrond, 8 et 9 avril
            1972

« Pour une
              pratique offensive et
              démocratique »

L’entreprise et
              les UIB

Élargir la lutte
              syndicale au « cadre de vie » ?

Le refus du
            programme commun et les élections
            législatives des 4 et 11 mars
            1973

L’organisation de
          l’UD en 1972

Les modifications
            apportées aux structures de l’UD en
            1972

Les organismes de
            direction et d’exécution

La commission
              exécutive (CE) élue en 1972 et son
              rôle

Le bureau élu en
              1972 et les commissions

Pierre Héritier,
              « l’héritier »

Roger Bonnevialle,
              l’ami de Pierre Héritier

Les structures
            régionales

Des unions
              régionales professionnelles

L’union régionale
              interprofessionnelle Rhône-Alpes

Les adhérents des
            syndicats de l’UD

L’UD CFDT dans la
          « lutte globale contre le système
          capitaliste »

Le contexte
            national et départemental

Les « années
              68 »

« Une région mal
              en point à l’avenir préoccupant »

L’« union
              conflictuelle » entre la CGT et la
              CFDT

Luttes ouvrières
            et stratégies syndicales en
            1970-1972

Les luttes
              ouvrières en 1970-1972

La « grève
              difficile » de mai-juillet 1970 à la
              CAFL Saint-Chamond

Le Conflit des
              Nouvelles Galeries à Saint-Étienne
              (11 septembre-22 décembre 1970), un
              exemple d’« autogestion des
              luttes »

Les journées
              d’action avec la CGT en 1971-1972

La participation
              de l’UD aux luttes sur les fronts
              « secondaires »

Le printemps de
            1973 : « 1973, le 68 stéphanois, symbole
            des luttes des années 68 » ?

La grève des
              lycéens et des étudiants

La grève de la
              faim des travailleurs immigrés sans
              papiers

Peugeot
              Saint-Étienne ou la victoire et la
              vengeance d’un groupe

Le mouvement pour
              la liberté de l’avortement et de la
              contraception

Un « tournant »
          en 1973 ?

Les deux textes
            de « réflexion » du printemps
            1973

Les réflexions
              sur les grèves de 1973

La note de
              réflexion en vue du 36e
              congrès

Le 36e
            congrès confédéral

Un second
            semestre 1973 porteur
            d’interrogations

Les débuts de la
              grève chez Lip

Le coup d’état du
              général Pinochet au Chili le
              11 septembre 1973

Luttes et
              journées d’action

Le plan de
              travail du 6 octobre 1973

Conclusions

Chapitre IV
        Recomposition politique, crise
        économique et recentrage.
        Participation et opposition de l’UD
        (1974-1979)

Hiver 1974-été
          1976 : recomposition politique et crise
          économique

La recomposition
            politique à gauche et à droite

La
              contre-offensive patronale

Les élections
              législatives de mars 1973

Les « Assises du
              socialisme »

L’entrée dans la
            crise économique, printemps 1974-été
            1976

La récession
              économique et le chômage

Restructurations
              et aggravation des conditions de
              travail

Opposition à la
              politique du gouvernement Chirac et
              interprétations de la crise

Luttes ouvrières
            et relations CFDT-CGT dans la Loire de
            1974 à l’été 1976

Les Aciéries du
              Furan, une grève de travailleurs
              immigrés impliquant des
              « gauchistes »

Une nouvelle
              grève à Creusot-Loire
              Saint-Chamond

Les relations CGT
              - CFDT et les actions communes dans la
              Loire

L’opposition de
            l’UD et de l’URI à la ligne
            confédérale

L’UD au congrès
              départemental du
              Chambon-Feugerolles

La ligne de l’UD
              et la genèse de la « contribution au
              débat »

Les difficultés
              d’élaboration de la « contribution au
              débat »

La défaite des
              porteurs de « la contribution » au
              congrès d’Annecy

Les suites du
              congrès d’Annecy

Été 1976-fin
          1979 : crise économique et plans Barre
          « Recentrage » et
          « resyndicalisation »

Une politique qui
            réduisit les déficits publics, mais
            n’arrêta pas la progression du
            chômage

Au niveau
              national

L’aggravation de
              la crise dans la Loire

Division des
            droites et désunion des gauches

Division des
              droites et nouvelle stratégie du
              PCF

Les réactions de
              la CFDT et de l’UD de la Loire à
              l’abandon du Programme commun

Des conflits très
            nombreux

Les luttes
              ouvrières dans la Loire de l’été 1976 à
              l’automne 1979

Le conflit BSN à
              Rive de Gier

Les journées
              d’action et les liens avec la CGT

Les luttes sur
              les autres fronts

De l’opposition à
            un rapprochement avec la
            confédération ?

Le congrès de
              Saint-Étienne, les 2-3 décembre
              1977

Michel Zapata, le
              libertaire

André Momein, le
              continuateur

L’opposition de
              l’UD de la Loire et de l’URI Rhône-Alpes
              au « recentrage »

Les difficultés
            de l’UD de la Loire à partir du début de
            l’année 1978

Conclusions

Chapitre V
        L’UD CFDT dans une crise généralisée
        (1980-1988)

1980-mai 1981 :
          situation délicate de l’UD et
          élaboration difficile d’une stratégie
          autonome

La situation
            économique et sociale de la Loire en
            1980-1981

L’évolution de la
              répartition des emplois

Le chômage dans
              la Loire en 1980-1981

Les conflits et
            la rupture entre les deux UD

Conflits, actions
              communes et rupture

Des conflits
              moins nombreux

Les conflits chez
              Mavilor (janvier 1979-novembre
              1983)

Le conflit
              Manufrance

L’élaboration
            d’une stratégie autonome par l’UD
            CFDT

Préparation du
              congrès et recherche d’autonomie

Le congrès de
              Terrenoire (18-19 décembre 1980)

Mise en œuvre de
            la stratégie définie au congrès et
            participation aux élections
            présidentielles

Une mise en œuvre
              difficile

Prises de
              position de la confédération et de l’UD
              aux élections présidentielles de
              1981

Face au pouvoir
          socialiste. 1981-février 1984

L’avènement du
            pouvoir socialiste et son accueil par la
            CFDT

La politique
            gouvernementale et ses
            conséquences

« Changer la
              vie ? »

La fin de
              « l’état de grâce »

« Croissance par
              la relance » et « arrêts de
              rigueur »

Le soutien
            critique de la confédération à la
            politique gouvernementale

Les interventions
              d’Edmond Maire

Le soutien à
              Solidarnosc et la question de Michel
              Foucault

Le congrès de
              Metz et les « nouvelles
              solidarités »

1983-février
              1984, « annus
              horribilis » et prise de distance
              avec le gouvernement

L’échec de la
            stratégie autonome de l’UD CFDT de la
            Loire

Dans le domaine
              de l’emploi

Sur les autres
              questions économiques et sociales

Sur les questions
              de société et les questions
              internationales

Dysfonctionnements
              et échecs

Une opposition
              grandissante aux décisions du pouvoir
              socialiste et aux prises de position
              confédérales

Le congrès de
            Rive-de-Gier, le bouleversement de la
            composition du bureau de l’UD et la
            désyndicalisation

La résolution
              générale et le renouvellement du
              bureau

La
              désyndicalisation

Mars 1984-mai
          1987 : les années terribles

Des mesures de
            soutien à l’emploi très limitées

Des mobilisations
            « timides »

Des relations
            tendues avec la confédération

La négociation
              sur la flexibilité du temps de
              travail

L’opposition de
              l’UD à la direction confédérale au
              congrès de Bordeaux

Contradictions
              avec Edmond Maire

Les problèmes de
            fonctionnement de l’UD

Des structures
            qui fonctionnaient mal

Le conflit entre
              André Momein et Luc Garnier

L’absence de l’UD
            face à la liquidation de
            Creusot-Loire

Le sauvetage de
              l’aciérie Creusot-Loire-Marrel à
              Rive-de-Gier-Chateauneuf

Lutte et
              négociations contre les licenciements à
              Ermont

Une
            reconstruction de l’UD lente et
            complexe

Les réunions
              préparatoires au congrès de
              Saint-Étienne

Les décisions du
              congrès, les 21 et 22 mai 1987

Michel Coynel, le
              secrétaire général non permanent

Le redémarrage de
          l’UD et la CFDT

La remise en
            route de l’UD

Une organisation
              qui fonctionne et une meilleure
              représentativité

Une situation
              économique toujours inquiétante

Conflits et
              prises de position sur les questions
              sociales

Graves
          divergences avec la confédération avant
          le congrès de Strasbourg

Le congrès de
            Strasbourg ou l’aboutissement du
            recentrage

Les amendements
              proposés

Rapports et
              interventions sur les rapports

Des bilans
              différents

Analyses du
            recentrage

Le recentrage :
              une résurgence

Un processus
              institutionnel et un basculement des
              permanents de la CFDT

« La traduction
              stratégique d’une lecture de la crise
              comme accoucheuse d’un monde nouveau »

Conclusion

Conclusion
        générale

Annexes

Annexe I
          Présentation des personnes
          interviewées

Annexe II
          Approche des positions des militant(e)s
          CFDT de la Loire interviewé(e)s

Répartition
            hommes/femmes

L’adhésion à la
            CFTC-CFDT

Le métier

Les
            secteurs

Les niveaux de
            responsabilité

Les accords et
            les désaccords, le maintien ou la
            rupture de l’adhésion à la CFDT

L’appartenance à
            un parti politique

À la
            retraite ?

Sources et
        bibliographie

Les sigles



¶

        

        L’union
        départementale de la CFTC-CFDT de la
        Loire


        Déconfessionnalisation,
        autogestion, crise et résistance au «
        recentrage » (1944-1988)


        Jean-Paul
        Bénetière


        En
        confrontant les données des sources
        écrites aux témoignages de quatre-vingts
        militants, Jean-Paul Bénetière montre
        l’évolution de la confédération
        CFTC-CFDT de 1944 à 1988, période où
        elle est passée d’un syndicalisme
        chrétien réformiste à un syndicalisme
        qui reconnaît la lutte des classes pour
        transformer la société, avant de revenir
        à un syndicalisme réformiste.


        
Avec une préface de
        Gilles Richard. 
Avec le soutien de
        l’université Rennes 2 et de
        l’association Jean Jaurès dans la
        Loire.


        Collection
        Pour une histoire du travail (voir
        catalogue )


        Cette
        collection dresse une histoire des
        politiques du travail en France, des
        institutions et des hommes qui les ont
        fait évoluer. Direction : Jacques Le
        Goff (univ. Bretagne occidentale)


        ISBN
        : 978-2-7535-6470-1


        Cette
        édition électronique est issue d'un
        encodage en TEI <http://www.tei-c.org/index.xml >,
        réalisé avec des outils Apsed (apsed.fr@orange.fr).


        Améliorez
        par vos remarques la qualité de notre
        édition électronique : epub@pur-editions.fr


        Pour
        un usage personnel. Diffusion interdite
        sans autorisation.


        ISBN
        de l'édition papier :
        978-2-7535-5374-3


        Date
        de publication papier : 15 juin 2017


        Presses
        universitaires de Rennes
2, av.
        Gaston -Berger
CS 24307
35043
        Rennes cedex
www.pur-editions.fr 


        
          [image: ]
        

      

      

Remerciements

        

        Merci à tous ceux qui
        m’ont aidé à écrire ma thèse et à faire
        éditer ce livre.


        Gilles Richard, mon
        directeur, pour son guidage, son
        soutien, ses corrections, ses
        suggestions. Danielle Bénetière pour sa
        patience et ses corrections avisées.
        Pierre Héritier pour sa disponiblité
        jamais démentie. Christian Saint-Sernin
        pour ses archives, nos disputes et nos
        fous rires. Jacques Ion pour son regard
        distancié et sa bienveillance. Merci à
        tous mes témoins de m’avoir donné un peu
        de leur temps. Ils sont cités en
        annexe I. J’espère qu’ils se
        retrouveront dans ce texte, même s’ils
        ne sont pas d’accord avec tout ce que
        j’ai écrit.


        Merci à Alban
        Graziotin pour nos discussions et la
        possibilité d’utiliser avant lui une
        partie de ses recherches. Merci à tous
        ceux qui ont répondu à mes demandes de
        documentation, Frank Georgi, Antoine
        Bévort, Hélène Hatzfeld, Claude Roccati,
        Michelle Zancarini-Fournel, Pauline
        Rameau, Pierre Labardin, Sophia Périé,
        Jean-Michel Steiner, Maurice Bedoin,
        Antoine Vernet, Annie Kuhnmunch.


        Merci à Janice
        Bénetière, Hugo Veneau, Élise
        Chomienne-Mano, Paul-Henri Dumas,
        Marlyse Griot, Caroline Agher pour leur
        soutien technique. Merci à Annick Baby
        et Georges Limousin pour leur travail de
        correction.


        Merci à mes amis du
        GREMMOS de Saint-Étienne pour leurs
        encouragements et notre travail en
        commun. Merci à Daniel Durand pour
        m’avoir permis de rencontrer des anciens
        militants de la CGT et du PCF.


        Merci aussi, bien sûr
        aux archivistes des Archives
        départementales de la Loire et
        municipales de Saint-Étienne et à ceux
        de la confédération CFDT pour leur
        aide.


        Merci à mes
        petits-enfants de m’avoir si souvent
        demandé ce que j’écrivais et à Raphaël
        de m’avoir souri sur l’écran de mon
        ordinateur. Merci à tous mes amis de
        m’avoir aidé à leur façon dans ce
        travail. Merci à Marion, Roland,
        Jean-Jacques, Nicole et Andrée
        Bénetière, et à Marion et Christian Féré
        d’avoir prêté attention à la progression
        de mon travail.


        Merci enfin à
        l’Association Jean Jaurès de la Loire et
        aux parents et amis qui ont contribué à
        l’édition de cet ouvrage.

      

      

Préface

        

        L’ouvrage que vous
        allez lire est tiré d’une thèse
        d’histoire soutenue en janvier 2016 à
        l’université Rennes 2 sur un sujet qui
        pourrait au premier abord sembler mineur
        aux yeux de certains – une union
        départementale syndicale, une « UD »
        comme on dit couramment – et qui, plus
        est, passé de mode – le syndicalisme est
        aujourd’hui en miettes. Et pourtant,
        voici un livre qui nous apprend beaucoup
        sur l’histoire de notre pays depuis une
        soixantaine d’années !


        L’UD CFDT de la
        Loire, l’une des plus importantes de la
        Confédération française démocratique du
        travail, fut aussi l’un des principaux
        moteurs de la déconfessionnalisation du
        vieux syndicat démocrate-chrétien CFTC
        (Confédération française des
        travailleurs chrétiens), née en 1919, et
        de son évolution accélérée à partir
        de 1964 vers le syndicalisme de lutte et
        bientôt le « socialisme démocratique et
        autogestionnaire ». Jean-Paul Bénetière
        retrace avec beaucoup de finesse cette
        évolution, pleinement inscrite dans le
        cadre plus large du « moment 68 ». Il a
        travaillé à partir de sources riches et
        variées. Les archives de l’UD tout
        d’abord, déposées aux Archives
        départementales de la Loire, à
        Saint-Étienne, et celles de la
        confédération ; les archives
        personnelles de divers militants et
        militantes, qu’il a complétées par une
        impressionnante série d’entretiens
        individuels (80 au total !),
        méthodiquement présentés ; les archives
        de l’État enfin, police et cabinets
        préfectoraux successifs – très tôt, les
        pouvoirs publics s’intéressèrent de près
        à l’UD de la Loire qui mit en place, dès
        1955-1956, des structures de solidarité
        active avec les militants nationalistes
        algériens.


        Avec la volonté
        permanente de faire le pont entre
        l’échelon départemental et l’échelon
        national, l’auteur fait revivre les
        luttes sociales multiformes que la
        région stéphanoise connut dans les
        années 1960 et 1970, mais nous montre
        aussi le fossé qui alla sans cesse en
        s’élargissant à partir de la fin des
        années 1970, entre une UD
        majoritairement ancrée dans la culture
        de résistance du mouvement ouvrier, et
        une direction confédérale qui, au moment
        même où « l’union de la gauche » se
        brisait, imposa un premier
        « recentrage » (1978) puis un second,
        plus définitif encore (1984-1988).


        La Loire offre un
        excellent poste d’observation des
        mutations économiques et sociales que la
        France connut après la Seconde Guerre
        mondiale. Ce que l’on continue – à
        tort – de nommer les « Trente
        Glorieuses », furent encore moins
        « glorieuses » qu’ailleurs dans ce
        département, tôt touché – plus tôt
        encore que le Nord-Pas-de-Calais ou que
        la Lorraine – par le déclin des trois
        grandes activités au fondement de la
        première révolution industrielle : le
        textile, le charbon et la métallurgie
        lourde. À partir de 1974, sur fond de
        stagnation endémique, ce que l’on
        appelle toujours « la crise » frappa
        avec une redoutable brutalité le monde
        salarié ligérien, peu à peu tétanisé par
        le chômage de masse. L’UD CFDT de la
        Loire, malgré ses efforts, vit dès 1977
        fondre ses effectifs à un rythme
        accéléré. La désyndicalisation – que
        tout un chacun constate aujourd’hui mais
        qui ne date pas d’hier – et ses
        multiples effets sont particulièrement
        bien analysés par Jean-Paul Bénetière, à
        l’échelle de l’UD bien sûr mais aussi à
        l’échelle des syndicats d’entreprises et
        à l’échelle des syndicalistes, saisis
        dans leur vie personnelle et leur
        militantisme. Signalons notamment le
        passionnant portrait qui se dessine au
        fil des pages d’un homme quelque peu
        oublié aujourd’hui, Pierre Héritier, qui
        fut l’une des grandes figures de la CFDT
        des années 1968 et l’un des plus ardents
        opposants à la ligne stratégique
        « recentrée » prônée par Edmond Maire et
        Jacques Chérèque, discrètement soutenus
        par Raymond Soubie, conseiller de
        Raymond Barre pour les
        affaires sociales.


        Au total, on l’aura
        compris, c’est un essai d’histoire
        totale de la Loire – du bassin
        stéphanois plus précisément – depuis les
        années 1950 jusqu’aux années 1980 qui
        nous est ici offert, évoquant autour de
        l’UD CFDT, au centre du livre, les
        nombreuses mutations économiques,
        sociales et politiques d’une région peu
        souvent évoquée dans les grands médias
        mais qui n’en fut pas moins le berceau
        de la révolution industrielle en France,
        dans les années 1820-1830.


        Pour finir cette
        préface, que le lecteur nous permette de
        lui signaler l’existence d’une
        association d’histoire locale à
        l’activité aussi riche que rigoureuse, à
        laquelle Jean-Paul Bénetière
        participe – sa réflexion s’y est
        d’ailleurs en partie nourrie tout au
        long de ses recherches : le GREMMOS,
        « Groupe de recherches et d’études sur
        les mémoires du monde ouvrier
        stéphanois ». Dans notre monde
        « mondialisé », pour le meilleur mais
        aussi, hélas et plus souvent, pour le
        pire, faire de l’histoire « locale »
        avec rigueur et ambition nous aide à
        nous rappeler que les êtres humains ne
        se réduisent pas aux « élites » vivant
        dans les mégapoles et les aéroports qui
        les relient. Le monde ouvrier et, plus
        largement, les classes populaires
        continuent de former la majorité des
        sociétés mais une histoire
        globale – surtout si elle est
        « pressée » – ne peut suffire à les
        appréhender dans toute leur complexité.
        Le livre de Jean-Paul Bénetière est une
        belle contribution à une histoire telle
        qu’elle doit continuer de se faire. Il
        est aussi, plus concrètement, un
        précieux outil pour comprendre comment
        la France a tant changé depuis les
        années 1980, au point que les plus
        anciens peinent à reconnaître le pays
        dans lequel ils sont nés. Le chômage de
        masse est bien sûr le principal
        responsable de cette situation. Comment
        les individus ont vécu son essor
        foudroyant, comment ils ont tenté d’y
        résister, comment ils ont été contraints
        de s’y adapter, vaille que vaille ?
        Autant de questions que les
        syndicalistes de l’UD-CFDT de la Loire
        se sont posées avec une acuité
        particulière, et qui aideront chacun et
        chacune à mieux comprendre notre
        présent.


        Gilles Richard

        Professeur d’histoire contemporaine
        à l’université Rennes 2


        « [Dans les années
        1970], [...] l’idéologie de l’UD, la
        question, c’était : “Le socialisme, pour
        qui ?” [...] Et il y a une idée, une
        phrase qu’on a beaucoup répétée et qui a
        été traduite par Roger Bonnevialle en
        langage populaire : “Les travailleurs ne
        doivent pas être les éternels cocus de
        l’histoire.” [...] On ne pouvait pas
        simplement se battre pour les salaires
        [...] : il fallait redonner du pouvoir
        aux ouvriers et aux salariés sur leur
        travail, et aussi plus globalement sur
        l’entreprise et sur l’économie. »


        Pierre
        Héritier[1]


        « Si on continue
        comme ça, avec qui va-t-on remettre en
        cause la société qui se construit ?
        N’est-il pas venu le temps de construire
        une opposition constructive avec les
        travailleurs et pour les travailleurs.
        Il est temps d’entrer en lutte contre la
        montée d’une nouvelle classe ouvrière
        capitaliste [...]. Je fais mienne la
        réflexion de mon camarade et je vous
        dirai : “Ou vous jouez votre rôle de
        confédération; ou nous vous considérons
        comme les autres structures [...] et
        nous vous secouons [...]. Un vieux
        militant qui n’a pas digéré ses journées
        aux côtés des copains licenciés les 22
        et 23 novembre à Mavilor. Amitiés quand
        même. Georges.” »


        Georges
        Ville[2]


        « Ma conviction
        profonde, c’est que le syndicalisme doit
        assurer l’ensemble des missions
        suivantes : analyse de la situation,
        critique de la société, mobilisation des
        salariés, propositions, compromis pour
        que les propositions trouvent une
        résolution ».


        Jean-Pierre
        Laurenson[3]

      

      



 1. Secrétaire
        général de l’UD CFDT de la Loire de 1970
        à 1973. Secrétaire général de l’union
        régionale interprofessionnelle (URI)
        Rhône-Alpes de la CFDT de 1973 à 1982.
        Membre de la commission exécutive
        confédérale de la CFDT de 1982 à 1988.
        Entretien avec l’auteur du 6 janvier
        2010.




 2. Délégué
        CFTC-CFDT chez Mavilor. Lettre à Pierre
        Héritier du 29 novembre
        1983.




 3. Secrétaire
        général de l’UD CFDT de la Loire de 2002
        à 2006. Secrétaire et trésorier régional
        depuis 2006. Entretien avec l’auteur du
        2 juin 2015.







Introduction

        

        L’origine de la thèse
        dont est issu cet ouvrage est
        complexe[7]. Il faut dire que
        j’avais arrêté mes études d’histoire
        avant même la licence, malgré mon grand
        intérêt pour ce que l’on appelle
        maintenant « l’histoire du temps
        présent ». Je l’ai obtenue plus tard, ce
        qui m’a permis d’enseigner l’histoire en
        collège dans les années 1970 et 1980.
        Dans cette période, j’ai été, pendant un
        temps, adhérent de base de la CFDT. Elle
        me semblait être le syndicat porteur des
        idéaux du mouvement de mai-juin 1968.
        Elle les incarnait, en particulier, au
        niveau du SGEN, par son intérêt à
        rechercher des méthodes et des moyens
        permettant aux enfants des familles
        modestes d’apprendre dans le « collège
        unique » qui s’ouvrait à eux. Cependant,
        j’ai bien perçu dans les années
        1980-1990 le changement de ligne et de
        pratiques de la CFDT. À l’approche de ma
        retraite, j’ai éprouvé le désir de
        comprendre l’attitude de la France et
        des Français de « gauche » face au
        génocide des Tutsis du Rwanda[8], ce qui m’a amené
        à retourner à l’université pour réaliser
        un mémoire de maîtrise avec un grand
        plaisir. Ce fut au cours de cette
        période que Christian Saint-Sernin,
        ancien militant de la CFDT de la Loire,
        me mit en contact avec Pierre Héritier
        qui recherchait quelqu’un pour
        interviewer d’anciens militants
        syndicalistes.


        J’ai donc mené des
        entretiens, en 2007-2008, avec cinq
        vétérans du syndicalisme de la Loire,
        Claudius et Janette Ravachol du
        Livre-CGT (et de la Fédération nationale
        des accidentés du travail et handicapés
        [FNATH]) et de la CFDT, Maurice Bonnard
        du groupe de résistance Ange-Buckmaster
        et de FO, René Caddéo, du Livre-CGT, lui
        aussi, et Félix Franc de la FEN. Ils
        m’ont ouvert à leur vie militante, des
        années 1940 aux années 1980, que je ne
        connaissais pas. D’autre part, Pierre
        Héritier m’entretenait de sa passion
        toujours vive pour les débats qui
        avaient traversé l’histoire syndicale.
        Il souhaitait écrire un livre sur
        l’histoire de la CFDT avec d’anciens
        responsables qui avaient, comme lui,
        remis en cause la ligne confédérale, en
        particulier à propos de l’acceptation de
        la réforme des retraites de 2003[9]. Mais ce
        projet de livre ne put aboutir. J’ai
        alors envisagé de l’écrire moi-même,
        avec les encouragements de Pierre
        Héritier, dans le cadre d’un master de
        recherche.


        À ce moment, mon ami
        l’historien stéphanois Jean-Michel
        Steiner m’a convaincu de choisir
        d’écrire ce mémoire, non pas sur la
        CFDT, mais sur l’UD CFDT de la Loire.
        Lors de la soutenance, le jury me fit
        beaucoup de critiques sur mon plan, la
        non-prise en compte de certains
        mémoires, le recueil d’un nombre de
        témoignages limité, la non-restitution
        de la vie de l’UD et de ses
        militants..., tout en m’attribuant le
        bénéfice du master. En fait, ce mémoire
        était un compromis entre le livre sur la
        CFDT et l’amorce d’une recherche sur
        l’histoire de l’UD CFDT de la Loire. Il
        m’avait néanmoins permis de prendre
        contact avec des anciens militants et
        les archives de l’UD CFDT.


        
Le choix de la
          CFDT

          

          Le lecteur aura
          compris que ce choix résulte de mon
          parcours personnel et d’une part de
          hasard.


          Au bout de sept ans
          de travail maintenant, je pense avoir
          fait un bon choix. L’évolution de la
          CFDT n’a pas, en effet, été linéaire, et
          son identité n’est pas apparue
          clairement à tous les observateurs.
          Claude Roccati, auteure d’une thèse sur
          la CFDT soutenue en 2014, a écrit que
          son identité était « trouble[10] ». Elle utilise
          pour soutenir ses dires une citation de
          Jean Boissonnat :


          « Il n’y a pas une,
          mais “trois CFDT” [...]. La première est
          un “bureau d’études” [...]. La deuxième
          [...] est la CFDT “qui rêve au parti
          politique qu’elle serait si elle était
          un parti politique au lieu d’être un
          syndicat” [...]. [La] troisième [...]
          est la CFDT force syndicale[11]. »


          Frank Georgi est allé
          dans le même sens :


          « L’“évolution”
          idéologique de la CFDT au cours de ces
          trente dernières années a de quoi donner
          le tournis. Quoi de commun entre la
          CFTC-CFDT “mendésiste” du milieu des
          années soixante, la centrale
          autogestionnaire et radicale de
          l’après-68, la CFDT politique des
          Assises du socialisme en 1974, la
          confédération “recentrée” sur le
          syndicalisme à la fin de la décennie,
          l’organisation proche du gouvernement
          socialiste en 1981, la CFDT
          d’aujourd’hui prônant un réformisme
          contractuel, reconnaissant la légitimité
          de l’entrepreneur et détachée de toute
          référence au socialisme[12] ? »


          L’auteur écrit
          d’ailleurs qu’il veut « saisir
          “l’identité CFDT” ».


          Cette préoccupation
          est manifestement restée la sienne
          puisqu’il a publié un nouvel ouvrage au
          titre révélateur en 2014[13]. Ajoutons que si
          « l’historien Xavier Vigna décrit la
          CFDT de ces années comme “une auberge
          espagnole”[14] », le même
          historien a écrit que « la CFDT avait
          été le parti du mouvement [de mai-juin
          1968][15] ».


          René Mouriaux, lui, a
          sévèrement critiqué l’évolution de la
          CFDT :


          « Le cheminement de
          la CFDT trouve son unité dans la
          recherche de la modernité et de
          l’hégémonie. Après avoir tenté de
          “prendre par la gauche” la CGT, la
          confédération s’installe au centre et
          développe une conception du syndicalisme
          comme porteur de l’intérêt général
          [...]. La centrale de Nicole Notat
          flirte avec le libertarisme[16]. »


          Mais, auparavant,
          avec Guy Groux, il avait écrit que
          « pour le mouvement ouvrier français, la
          CFDT [avait été] – mais le
          restera-t-elle ? – une source indéniable
          voire essentielle d’enrichissement
          symbolique et pratique[17] ». Cette phrase
          fait écho à ce que nous a dit l’un de
          nos témoins, Michel Bouteille : « La
          CFDT a été un laboratoire d’idées
          extraordinaire de 1970 à 1978[18]. » Pourtant,
          Michel Bouteille est passé de la CFDT à
          la CGT dès 1965 parce qu’il pensait que
          la section CFDT de Manufrance était
          alors restée une « section CFTC ». Bref,
          je me suis intéressé à la problématique
          de l’identité de la CFDT travaillée en
          particulier par Frank Georgi et par Guy
          Groux et René Mouriaux, parce que
          celle-ci pose question.


          Deuxième
          problématique liée à celle de
          l’identité : celle du « recentrage »,
          terme employé pour évoquer deux
          tournants stratégiques pris par la CFDT.
          Le premier fut pris en 1978-1979. Il
          entendait recentrer l’action de la CFDT
          sur une action syndicale passant par des
          luttes et des négociations, le réexamen
          des revendications de la centrale et la
          remise en cause de l’unité d’action avec
          la seule CGT. Ce premier recentrage
          était lié à la rupture entre les partis
          de gauche. Or, ce fut François
          Mitterrand qui gagna l’élection
          présidentielle et la direction de la
          CFDT abandonna le recentrage pour une
          recherche de convergences avec le
          gouvernement Mauroy, « sur une sorte
          d’échange “emplois contre salaires” à
          l’image des tentatives italiennes[19] ». Avant
          d’effectuer un « deuxième recentrage »
          dans les années 1984-1988 dans lequel
          elle renonça à toute alliance avec le
          parti socialiste et abandonna son projet
          de transformation sociale.


          Pourquoi et comment
          la CFDT est-elle passée « du radicalisme
          autogestionnaire à un radicalisme
          gestionnaire[20] » ?
          Formulation de Frank Georgi qui y répond
          de la façon suivante : « L’histoire des
          interprétations cédétistes de la crise
          n’est pas que le reflet ou
          l’illustration d’une redéfinition
          idéologique. Elle en est un facteur
          d’explication déterminant. » Nicolas
          Defaud, de son côté, analyse le
          recentrage comme un processus
          institutionnel de « dépolitisation et de
          déradicalisation des revendications »,
          réalisé par étapes à travers un
          basculement des permanents de la CFDT[21]. Guy Groux
          et René Mouriaux voient, quant à eux, le
          recentrage comme un retour de la CFTC
          dans la CFDT[22].
          Jean-Marie Pernot y voit une dimension
          internationale[23]. Jean-Michel
          Helvig, enfin, le décrit en mettant au
          premier plan le personnage et l’action
          d’Edmond Maire[24].


          La troisième
          problématique, couramment développée,
          n’est pas spécifiquement liée à la CFDT,
          mais concerne l’ensemble des syndicats
          français et européens. C’est la question
          de la crise syndicale ou de la
          désyndicalisation, qui voit beaucoup de
          syndicats européens, et, en tout cas, la
          CGT et la CFDT perdre un grand nombre de
          leurs adhérents entre le milieu des
          années 1970 et la fin des années 1980.
          Pour parler concrètement, Antoine Bévort
          estime que la CFDT est passée de
          750 000 adhérents en 1977 à 411 000 en
          1988, soit un recul de 45,2 %. Quant à
          la CGT, selon le même auteur, les
          effectifs sont passés de 1 870 000 en
          1973 à 600 000 en 1990, soit une baisse
          de 67,9 %[25]. Le premier
          facteur de cette baisse, pour tous les
          auteurs, fut la crise et la
          restructuration du capitalisme[26]. Dominique Labbé
          s’est intéressé plus spécifiquement au
          cas de la CFDT dans un ouvrage sur l’UD
          CFDT de la Meurthe-et-Moselle ; il y a
          relevé l’existence de cette
          désyndicalisation dans toutes les Unions
          départementales de la CFDT à des dates
          légèrement différentes selon les courbes
          du chômage. Pour lui, la
          désyndicalisation résulte de la
          diminution de la classe ouvrière, liée
          au chômage et d’un certain nombre de
          choix effectués par la CFDT dans les
          années 1970[27].


          Les trois
          problématiques relevées, les deux
          premières spécifiques à la CFDT, la
          troisième généralisable à tous les
          syndicats français, m’ont semblé très
          intéressantes pour comprendre
          l’évolution de la CFDT, et plus
          généralement du syndicalisme en France.
          Quel était alors l’intérêt de travailler
          sur l’UD CFDT de la Loire ?

        

        


Le choix de l’UD
          CFDT de la Loire

          

          Je l’ai d’abord fait
          pour des raisons conjoncturelles et
          pratiques. J’avais rencontré Pierre
          Héritier et Janette Ravachol qui
          m’avaient livré deux versions
          différentes de la vie de l’UD de la
          Loire. Pour Janette Ravachol, sa vie de
          déléguée à Manufrance, sa lutte au
          quotidien pour l’amélioration des
          conditions de travail, ses relations
          difficiles avec les chefs et, parfois,
          la CGT. Pour Pierre Héritier, la vision
          politique de l’UD, les grandes luttes,
          les accords et les conflits avec la
          confédération ou la CGT. Il était prêt à
          m’accorder du temps et à me faciliter
          les contacts avec d’anciens
          militants.


          C’était d’autant plus
          appréciable qu’il n’y avait pratiquement
          plus à l’UD de militants ou de
          secrétaires de la période que j’avais
          choisi d’étudier, sauf une secrétaire,
          Marie-Paule Lefranc. J’ai été bien reçu
          par le secrétaire départemental, Luc
          Thoral. Même s’il avait un peu
          d’appréhension sur ce que j’écrirais, il
          m’a donné l’autorisation d’accéder aux
          archives et la possibilité d’utiliser
          une salle quand j’en aurais besoin pour
          un entretien.


          Le choix de la Loire
          me sembla pertinent pour plusieurs
          raisons de fond. Des militants de cette
          UD, qui faisait partie de la minorité de
          la CFTC, avaient appartenu à
          Reconstruction dès 1947. Cette UD avait
          été importante du point de vue du nombre
          des adhérents, puisqu’elle avait oscillé
          entre le 7e et le 13e rang entre 1963
          et 1987[28]. Depuis les années
          1950, elle avait eu pour ambition de
          transformer la société. Elle avait
          dirigé l’union régionale CFDT pendant
          les années 1970. Elle avait joué un rôle
          important dans la
          déconfessionnalisation, puis dans
          l’opposition à la direction confédérale
          à partir de 1976. Enfin, cette UD avait
          connu une crise très grave dans les
          années 1980, symptomatique de la crise
          générale du syndicalisme. Il m’apparut
          donc qu’écrire son histoire pourrait
          permettre de mieux me situer dans les
          problématiques évoquées précédemment et
          de mieux comprendre l’histoire de la
          CFDT dans sa globalité. Ajoutons que si
          quatre militants de la Loire avaient
          écrit un ouvrage sur leur UD[29],
          celui-ci ne comptait que 150 pages sur
          l’histoire de la CFTC-CFDT de la Loire
          depuis 1940. Elles constituaient un
          matériel très intéressant mais
          s’arrêtaient en 1978 et étaient une
          invitation à l’écriture.


          Dans le cours de mon
          travail, je me suis saisi, avec mon
          jeune camarade historien, Alban
          Graziotin, d’une quatrième
          problématique, développée par
          Xavier Vigna : celle d’« une
          insubordination ouvrière dans les années
          68 ». Pouvions-nous trouver des
          manifestations de cette insubordination
          ouvrière dans la multitude de conflits
          dont Alban Graziotin avait fait la
          synthèse dans le bassin stéphanois[30] ?

        

        


Les sources mises
          en œuvre

          

          Je voulais tenter
          d’écrire l’histoire la plus globale
          possible de l’UD CFTC-CFDT de la Loire.
          Cela nécessitait de faire appel à des
          sources concernant l’UD et la
          confédération, mais aussi la vie
          politique, la vie économique et les
          luttes sociales aux niveaux
          départemental, régional et national[31].


          En ce qui concerne
          les sources écrites, j’ai utilisé des
          sources des Archives départementales de
          la Loire (ADL) :


          – les archives
          de l’UD CFTC-CFDT de la Loire entre 1944
          et 1995 ; ces archives sont fort
          intéressantes même si elles sont
          malheureusement absentes entre 1967 et
          1971, de même que la collection de Combat
          ouvrier[32], journal de
          masse, puis organe de liaison, est
          incomplète ;


          – des archives
          communicables sous dérogation concernant
          les activités des syndicats, des forces
          politiques de la gauche à l’extrême
          gauche, le suivi de l’activité
          économique et sociale, un certain nombre
          de luttes sociales ;


          – les « papiers
          de Pierre Héritier », dirigeant
          historique de l’UD, puis membre de la
          direction confédérale ; ceux de deux
          autres membres de l’UD, Paul Gaume et
          Janette Ravachol ;


          – la presse,
          essentiellement la Tribune-Le
          Progrès et Regards sur la
          Loire[33] ;


          – des archives
          privées confiées par un certain nombre
          d’acteurs ;


          – les Cahiers du
          Centre d’études et de recherches
          économiques et sociales appliquées de la
          Loire (CRESAL) concernant l’économie de
          la Loire, des conflits ou le
          syndicalisme CFTC-CFDT ;


          – les Archives
          confédérales de la CFDT (AC)[34] ; j’ai pu
          consulter des dossiers des instances
          statutaires, les dossiers concernant les
          congrès confédéraux, les dossiers
          concernant la région Rhône-Alpes, un
          dossier concernant le Groupe d’aide pour
          la syndicalisation (GAPS) créé en 1984
          pour enrayer la désyndicalisation, des
          copies d’entretiens réalisés avec des
          dirigeants originaires de la Loire.


          J’ai utilisé un
          certain nombre de films réalisés dans
          les années 1970. En ce qui concerne les
          sources orales, j’ai interviewé 80
          personnes, dont 53 militants ayant passé
          la plus grande partie de cette activité
          dans l’UD de la Loire[35] ; je sais que les
          entretiens oraux peuvent comporter des
          erreurs dues à l’oubli, aux convictions
          de ceux qui les expriment, ainsi que des
          jugements a posteriori.
          Je suis néanmoins certain que je
          n’aurais pas pu écrire l’histoire de
          cette UD sans donner la parole à ses
          acteurs. Pour éviter des erreurs, j’ai,
          chaque fois que cela a été possible
          tenté de recouper les sources orales
          entre elles, les sources orales et les
          sources écrites, les sources
          « militantes » et les sources sous
          dérogation.

        

        


Le plan

          

          La première
          difficulté a été de délimiter le champ
          chronologique. Après réflexion, j’ai
          choisi d’aller de la Libération, en
          1944, jusqu’à 1988, l’année où Edmond
          Maire quitte la direction de la CFDT.
          J’ai donc suivi un plan chronologique
          comportant un gros premier chapitre sur
          les années 1944-1964. Suivent trois
          chapitres consacrés aux années
          1964-1979. Tous comportent des rubriques
          sur les congrès, les luttes syndicales
          et les grèves, les problèmes économiques
          et sociaux, etc., en admettant parfois
          des retours en arrière ou des
          débordements. Le dernier chapitre,
          consacré aux années 1980, décrit la
          crise généralisée que vit l’UD de la
          Loire dans cette décennie et fait le
          point sur la désyndicalisation et le
          recentrage. Il m’a fallu également
          définir le champ géographique de mon
          étude puisque l’arrondissement de Roanne
          a fonctionné en entité séparée de 1972
          jusqu’aux années 2000 et que la
          Haute-Loire a pris son indépendance au
          début de l’année 1948. Dans cet ouvrage,
          j’ai privilégié le bassin stéphanois,
          Saint-Étienne et les deux vallées de
          l’Ondaine et du Gier, qui concentrait le
          maximum de militants et qui a connu le
          plus grand nombre de conflits.
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Chapitre I

        De la minorité de la CFTC à la CFDT
        (1944-1964)

        

        Comment les syndicats
        de la Loire sortirent-ils du mouvement
        catholique et contribuèrent-ils à
        développer la minorité de la
        Confédération des travailleurs chrétiens
        (CFTC) et à déconfessionnaliser leur
        confédération ?


        Nous traiterons
        d’abord de la « remise en route » de
        l’union interdépartementale
        Loire-Haute-Loire de la CFTC (UID CFTC)
        et de sa « sortie du mouvement
        catholique » de 1944 à 1948. Ce
        mouvement s’effectua dans le cadre d’une
        économie à relancer et dans un jeu de
        relations contradictoires avec la
        puissante Confédération générale du
        travail (CGT) et le Mouvement
        républicain populaire (MRP), fondé le
        26 novembre 1944 par Georges Bidault,
        par rapport auxquels l’UID dut
        construire son indépendance. Celle-ci
        étant acquise, nous examinerons comment
        l’UD CFTC[65]
        de la Loire s’engagea dans la
        « minorité » de la CFTC et participa à
        des luttes et à des débats à l’intérieur
        de sa confédération. Nous ferons ensuite
        un point sur l’économie du département
        au début des années 1950 : l’héritage
        industriel, les concentrations, en
        particulier dans la sidérurgie alors que
        l’émiettement restait de règle dans
        d’autres secteurs. Puis nous évoquerons
        un conflit idéologique portant sur un
        accord d’entreprise à la Compagnie des
        ateliers et forges de la Loire (CAFL) en
        1956. Nous présenterons le rôle qu’a
        joué l’UD CFTC de la Loire dans la lutte
        contre la guerre d’Algérie et les luttes
        professionnelles, les transformations
        qu’ont entraînées ces luttes et, enfin,
        la part qu’elle a prise dans le
        mouvement de déconfessionnalisation qui
        aboutit à la création de la CFDT en
        novembre 1964.


        
La « remise en
          route » de l’Union interdépartementale
          (UID) CFTC Loire-Haute-Loire
          (1944-1948)

          

          Comment l’UID
          Loire-Haute-Loire de la CFTC s’est-elle
          reconstituée à partir de la libération
          de Saint-Étienne, le 19 août 1944, face
          à une CGT beaucoup plus puissante qui
          voulait l’englober et un MRP qui voulait
          la garder dans son orbite politique[66] ?


          
La reconstruction
            des structures syndicales

            

            L’histoire de l’union
            interdépartementale avait été complexe
            puisque deux unions départementales,
            l’une féminine et l’autre masculine
            avaient été créées en 1921 et ne
            s’étaient unifiées qu’en 1937[67]. Avant la guerre,
            on peut relever deux faits
            marquants.


            La participation à
            des grèves importantes, notamment une
            grève chez Deflaive en 1924 qui se
            termina par 1 000 licenciements, deux
            grèves aux Aciéries de la Marine à
            Saint-Chamond en 1935 et en 1936, une
            grève à Manufrance en 1937 dans laquelle
            l’UD refusa une sommation confédérale à
            abandonner l’occupation de l’usine.
            Cette histoire fut également marquée par
            la lutte entre deux courants : la Jeune
            République, socialiste, représentée par
            Jean Pralong, qui soutint le Front
            populaire en 1936 ; le parti démocrate
            populaire, partisan de l’amélioration de
            la condition ouvrière par la
            collaboration avec les patrons,
            représenté par Éloi Chacornac. L’UID
            aurait réuni 10 000 adhérents en 1939[68]. Même si nous
            manquons d’informations, nous pouvons
            dire qu’elle regroupait surtout des
            employés chrétiens, que son implantation
            était relativement forte dans le bassin
            stéphanois et émiettée dans les petites
            bourgades textiles.


            Pendant la guerre,
            l’union interdépartementale a connu une
            vie double. En effet, elle avait demandé
            et obtenu une subvention à la délégation
            municipale de Saint-Étienne le 8 avril
            1941 au nom de l’équité, du « souci que
            nos syndicats ont toujours eu de rester
            dans la ligne de collaboration de
            classe, [de la défense] des droits de la
            famille [et de l’opposition] à la grève
            révolutionnaire de novembre 1938 ». Mais
            elle s’opposa à la Charte du travail
            promulguée en octobre 1941 par l’État
            français. Toutefois, elle garda une
            activité légale et visible des
            autorités. Nous avons ainsi retrouvé
            dans ses archives des lettres à la
            préfecture de la Loire sollicitant
            l’autorisation d’organiser des kermesses
            ou regrettant de ne pas avoir été
            avertie à temps de la visite du maréchal
            Pétain[69]. En même temps,
            l’organisation visible était doublée par
            les équipes chrétiennes de résistance.
            Celles-ci regroupaient des adhérents de
            la CFTC, des mouvements d’action
            catholique : Jeunesses ouvrières
            chrétiennes (JOC)[70] et Mouvement
            populaire des familles (MPF)[71] ou des
            anciens partis, démocrate populaire et
            Jeune République. Les dirigeants de ces
            organisations étaient en partie les
            mêmes et certains militants se livrèrent
            à des activités de résistance diverses
            mais limitées, allant de la diffusion du
            journal Témoignage
            chrétien[72] comme
            Jean Rechatin, à des activités de
            renseignement comme Jean Pralong, voire
            de résistance armée comme Fernand
            Mirabel[73].


            Cette double
            activité, l’interdiction de la grève,
            les effets de la guerre et de
            l’occupation affectaient gravement
            l’activité de l’organisation. Un certain
            nombre d’adhérents étaient en outre
            prisonniers en Allemagne ou détenus à
            Monluc (à Lyon). L’activité syndicale
            était peu importante et les liens
            faibles entre syndicats et union
            interdépartementale. Les différents
            syndicats eurent donc besoin de temps
            pour se réorganiser et élire en
            septembre 1944 un bureau qui organisa
            des tournées pour reconstituer
            conjointement des sections syndicales et
            des sections JOC[74]. Le premier
            congrès d’après-guerre se réunit en
            avril 1945. L’UID aurait compté à ce
            moment 21 000 adhérents, surtout des
            employés[75]. À la même date,
            on estime que la CGT comptait entre
            80 000 et 100 000 adhérents dans la
            Loire[76].

          

          


Des positions
            floues et des divergences à l’intérieur
            de l’UID

            

            
Un ton nouveau et
              des courants différents

              

              Certains militants de
              l’UID adoptèrent rapidement un « ton
              nouveau » par rapport à celui
              d’avant-guerre[77]. Il fut exprimé
              entre autres par René Mathevet, Claudius
              Buniazet, certains jeunes venus de la
              JOC comme Jean Rechatin ou Claudius
              Ravachol. Ils affirmaient vouloir
              participer à la « gestion du monde
              social nouveau » et lutter contre
              « l’ordre patronal ». Mais d’autres
              orientations étaient énoncées par
              Éloi Chacornac, secrétaire général de
              l’UID en octobre 1944 : la
              « collaboration de classe » et les
              encycliques sociales de l’Église
              restaient les références. La
              perpétuation du syndicalisme
              confessionnel prônant la paix sociale ou
              un retour aux sources du syndicalisme,
              telle était donc la question centrale
              qui se posa dès la libération. Elle
              s’inscrivait dans le débat qui avait
              émergé dès l’entre-deux-guerres. À
              partir de 1944, le débat se déroula
              entre trois groupes de militants :


              – les adhérents
              et sympathisants du MRP. Le MRP, qui se
              voulait le parti des résistants
              démocrates chrétiens, fut fondé par
              Georges Bidault, président du Conseil
              national de la Résistance après la mort
              de Jean Moulin, plusieurs fois ministre
              et président du conseil sous la IVe République. Il
              garda une grande influence dans la Loire
              dont il fut député jusqu’en 1962 où son
              immunité parlementaire fut levée pour
              appartenance à l’Organisation de l’armée
              secrète (OAS). Lors de la création du
              MRP dans la Loire, le 8 décembre 1944[78], presque tous
              ses élus étaient membres de la CFTC[79] ;


              – la Ligue de la
              Jeune République, toujours représentée
              dans la Loire par Jean Pralong. Elle
              s’opposa au MRP et resta un petit parti
              qui participa en 1957 à la création de
              l’Union de la gauche socialiste (UGS),
              composante du Parti socialiste unifié
              (PSU) en 1960. En 1945, Jean Pralong,
              sous l’étiquette de la Jeune République,
              s’allia avec le Parti communiste aux
              élections municipales de Saint-Étienne
              contre le MRP, ce qui lui valut de
              perdre sa place de représentant de la
              CFTC au conseil départemental de
              Libération ;


              – une nouvelle
              alliance pour une UID indépendante se
              constitua à partir de 1946. Elle réunit,
              autour de René Mathevet, des anciens,
              parfois membres ou proches du MRP, et
              des jeunes militants venus souvent de la
              JOC. Claudius Ravachol nous a expliqué
              la position de ces militants venus de la
              JOC : « Pour nous, l’intérêt [...] des
              travailleurs, c’était d’avoir un
              mouvement démocratique, indépendant
              [...] et la volonté de transformer la
              société ; à l’époque on aurait dit
              révolutionnaire. » Dans une conversation
              où nous demandions à ce
              « révolutionnaire » pourquoi il n’était
              pas allé au Parti communiste, il nous
              répondit que sa formation à la JOC lui
              avait permis de lire André Gide[80], et de connaître
              la nature du régime soviétique.


              L’enjeu était
              d’importance. Il s’agissait de savoir si
              la CFTC resterait dans un mouvement
              chrétien, puissant en 1944, avec
              l’Église catholique, le MRP, les cercles
              paroissiaux, les scouts, la JOC, le
              Mouvement populaire des familles, les
              coopératives, ou si elle deviendrait une
              confédération ouvrière indépendante.
              Dans la Loire, ces divergences furent
              tranchées une première fois avec la
              démission, contrainte, d’Éloi Chacornac
              en octobre 1946 à la suite de son
              élection au comité directeur
              départemental du MRP et son remplacement
              au poste de secrétaire général de l’UID
              par René Mathevet[81]. Elles revinrent
              ensuite parfois sur le tapis, mais on
              peut considérer qu’à partir de cette
              élection de René Mathevet par un bureau
              dans lequel les « minoritaires » de la
              CFTC avaient la majorité, l’UD de la
              Loire « sortit du monde catholique pour
              entrer dans le monde ouvrier[82] ».

            

            


René Mathevet,
              figure centrale de l’UD et de la
              confédération CFTC-CFDT

              

              René Mathevet était
              né le 10 mars 1914 à Saint-Étienne[83]. Il
              était le fils d’un passementier mort à
              la guerre en novembre 1914, et d’une
              couturière. Employé à Manufrance, il
              appartint au conseil de la section
              syndicale CFTC de l’entreprise et fut
              membre du comité de grève lors de la
              grande grève de l’entreprise, de juillet
              à octobre 1937. « Sommée [à ce moment]
              par la direction confédérale de la CFTC
              d’évacuer l’usine (pour respecter “le
              droit de propriété”), la section CFTC
              dépêcha une délégation à Paris pour
              signifier qu’elle [y resterait] en
              assumant ses tâches syndicalistes. »
              René Mathevet fut licencié à la fin de
              la grève comme de nombreux délégués CGT
              et CFTC, avant de devenir secrétaire
              adjoint de l’union interdépartementale
              de la CFTC en janvier 1938.


              Mobilisé en 1939,
              René Mathevet fut fait prisonnier et
              déporté en Pologne. Dès son retour, il
              redevint secrétaire de l’UD avant d’en
              devenir le secrétaire général contre la
              volonté de son prédécesseur,
              Éloi Chacornac, en décembre 1946. Il
              s’attacha alors à donner une allure plus
              combative et moins catholique à l’UD en
              recherchant une coordination avec la FEN
              et l’UD CGT-Force ouvrière (CGT-FO, ou
              FO). Cette volonté de rapprochement
              aboutit en 1949 à la constitution du
              « Comité de liaison des organisations
              syndicales de la Loire pour la
              coordination démocratique de l’action
              syndicale » regroupant les organisations
              citées et l’union locale de la
              Confédération nationale du travail
              (CNT), puis à d’autres regroupements
              similaires. Il garda toujours la volonté
              de maintenir une proximité avec Force
              ouvrière et d’affirmer l’indépendance de
              la CFTC.


              Pour définir sa
              position par rapport à la CGT, nous
              retenons cette citation :


              « Nous pensons
              notre politique d’unité d’action [avec
              la CGT] toujours nécessaire, sur des
              points limités et nullement chargés de
              sentimentalité. [...], nous n’avons
              aucune communauté de destin avec la CGT.
              Sa révolution n’est pas la nôtre, mais
              nous n’avons non plus, aucune communauté
              de destin avec la bourgeoisie décadente
              et nous réaliserons chaque fois que ce
              sera possible sur des objectifs précis,
              [...] le front uni de la classe
              ouvrière[84]. »


              À partir de 1947, il
              devint un membre actif de la minorité de
              la CFTC et fut élu au bureau confédéral
              en 1949, tout en devenant également
              membre des groupes Reconstruction fondés
              par Paul Vignaux. Après les grèves
              d’août 1953, il fit partie du « Comité
              de vigilance syndicale » instauré par la
              « minorité » « pour dénoncer les
              ingérences des hommes de parti à
              l’intérieur des affaires syndicales », à
              la suite des pressions du MRP sur la
              CFTC pour lui faire cesser ces
              grèves.


              En 1956, il s’opposa
              à la signature par les syndicats CFTC
              des usines réunies dans la Compagnie des
              ateliers et forges de la Loire (CAFL)
              d’un accord d’entreprise qui accordait
              des avantages aux salariés contre
              l’engagement de ne pas participer à des
              grèves pour des motifs « non
              professionnels ». En 1960, il participa
              à un « Carrefour des organisations
              sociales, syndicales et familiales de la
              Loire pour la paix en Algérie ». Il
              dénonça avec véhémence dans Combat ouvrier,
              le journal de l’UD, les positions
              favorables à l’Algérie française d’Éloi
              Chacornac, devenu directeur de La Dépêche
              démocratique. Toutefois, dans les
              derniers temps de la guerre d’Algérie,
              certains membres de l’UD s’opposèrent à
              son refus d’accepter des actions
              communes avec des partis politiques
              contre la poursuite de la guerre, en
              même temps que d’autres critiquaient ses
              positions « politiques ».


              Quand Eugène Descamps
              devint secrétaire général de la CFTC en
              1961, René Mathevet devint le
              responsable du secteur confédéral
              d’action professionnelle et sociale.
              C’est à ce titre qu’il fit accepter par
              le conseil confédéral de décembre 1964
              la ligne d’unité d’action avec la CGT.
              Il participa ensuite aux négociations
              avec la CGT qui aboutirent à la
              signature de la « plate-forme
              revendicative commune » de janvier 1966.
              C’est aussi à ce titre qu’il présenta au
              Conseil économique et social un rapport
              sur la création de sections syndicales
              d’entreprise, projet qui vit le jour en
              décembre 1968. Il fut membre de la
              délégation de la CFDT à la Conférence de
              Grenelle en mai 1968 et ne sollicita pas
              le renouvellement de son mandat au
              congrès confédéral de 1970.


              Entre-temps, il avait
              abandonné son poste de secrétaire
              général, puis de président de l’UD CFDT
              de la Loire en 1963. Sur ce départ, nous
              avons eu des échos différents, mais qui
              vont dans le même sens. Selon Camille
              Soutrenon, des militants de l’UD l’ont
              poussé à abandonner son poste, alors que
              d’autres estiment qu’il fallait qu’il
              parte parce qu’il ne pouvait pas occuper
              deux postes aussi importants à Paris et
              à Saint-Étienne[85].
              Ajoutons que des « frictions »
              importantes s’étaient produites en
              réunion de bureau UD entre René Mathevet
              et certains de ses collègues en 1962[86].


              Dans son entretien
              avec Louisette Battais, il rappela, sans
              ménager ses anciens camarades, qu’il
              s’était opposé aux « confusions
              politico-syndicales » de la CFDT
              (« Union des forces populaires »
              et Assises du socialisme en 1974). Il
              s’opposa également en 1974, au nom du
              respect de la vie, au ralliement de la
              CFDT à la campagne pour le droit à
              l’avortement et à la contraception menée
              par le MLAC[87]. René Mathevet
              fut vice-président de l’Union nationale
              des caisses d’allocations familiales de
              1947 à 1967. En 1979, Il se démit de
              tous ses mandats et prit sa retraite.
              Il mourut en septembre 1994. L’UD lui
              rendit un dernier hommage dans le no 362
              de Combat ouvrier
              en septembre 1994.

            

            


Des revendications
              et des prises de position
              divergentes

              

              Dans la situation
              économique difficile que connaissait la
              Loire, les militants souhaitaient des
              augmentations de salaires, mais
              craignant l’inflation, ils
              revendiquèrent plutôt la baisse des prix
              et une amélioration du ravitaillement
              pour les travailleurs. Ils étaient
              partisans d’une épuration rapide, mais
              voulaient respecter les personnes et ne
              pas utiliser la force[88]. C’est
              pourquoi ils s’investirent dans les
              nouvelles juridictions (Cour de justice,
              comités d’épuration) pour limiter les
              excès et faire respecter les droits de
              la « personne humaine » ainsi que la
              « légalité républicaine ». Les militants
              de Saint-Chamond sauvèrent ainsi Antoine
              Pinay, maire de Saint-Chamond, d’une
              justice expéditive.


              Les réformes sociales
              de la Libération entraînèrent, elles
              aussi, des divergences et des
              insatisfactions[89] :


              – la création
              des comités d’entreprise suscita d’abord
              l’enthousiasme. « La classe ouvrière
              [...] entend dire son mot sur la gestion
              de l’économie du pays[90]. » Mais les
              deux UD protestèrent contre la
              restriction du rôle des comités
              d’entreprise à la gestion des œuvres
              sociales ;


              – la création de
              la Sécurité sociale suscita d’abord les
              critiques de la CFTC sur son gigantisme
              et le risque de bureaucratie qu’il
              entraînait. Craignant également un
              monopole de la CGT dans la gestion des
              caisses, elle passa par le MRP pour
              obtenir du gouvernement que les
              administrateurs ne soient pas nommés,
              mais élus par les assurés ;


              – la
              nationalisation des houillères fut
              approuvée par les mineurs CGT et CFTC
              malgré l’inquiétude d’Éloi Chacornac qui
              évoqua un « risque d’injustice pour la
              propriété privée ». Les mineurs CFTC
              approuvèrent le projet de la CGT qui
              réclamait pour les salariés une place au
              sein de la direction. Mais le nouveau
              statut de mai 1946 suscita la
              désillusion.


              Ces éléments nous
              donnent un aperçu des positions
              « modérées » et des divergences entre
              les militants de l’UID en 1945 et 1946.
              Ils étaient d’accord sur l’impossibilité
              de « l’unité organique » avec la CGT.
              Quelles allaient donc être les relations
              entre les deux unions départementales
              dans les années 1944-1950 ?

            
          
        

        






L’économie de la
          Loire et les relations avec la
          CGT

          

          Quel était l’état de
          l’économie de la Loire à la Libération ?
          Pour envisager cette question, il nous
          faut revenir sur son histoire
          industrielle. Il fut nécessaire, de
          reconstruire. Comment y fut menée la
          « bataille de la production[91] » ? Quels rapports
          entretinrent les deux UD, CGT et CFTC
          dans cette période ?


          
L’héritage
            industriel du bassin stéphanois

            

            
Une industrie
              fondée sur le textile, le charbon et la
              métallurgie

              

              Nous nous appuyons
              sur un ouvrage de Jacques Schnetzler. La
              première révolution industrielle et le
              développement de la production de
              charbon s’effectuèrent dans le bassin
              stéphanois de la fin de l’Ancien Régime
              jusqu’aux années 1870[92]. Cela grâce
              au développement du chemin de fer qui
              désenclava la région et à des capitaux
              « souvent venus d’ailleurs ». Un maximum
              de production de 3 936 000 tonnes fut
              atteint en 1873 avec 18 000 mineurs.


              La sidérurgie et la
              grande métallurgie de transformation
              apparurent dans les années de la
              Restauration. En 1880, la région
              stéphanoise produisait 116 000 tonnes
              d’acier sur les 338 000 produites en
              France. À cette époque furent fondées la
              plupart des grandes entreprises qui
              marquèrent l’histoire du bassin, comme
              la Compagnie des hauts-fourneaux, forges
              et aciéries de la Marine et des chemins
              de fer à Saint-Chamond. Sous les termes
              de « petite métallurgie », l’auteur cite
              des activités traditionnelles et une
              activité nouvelle née au xixe
              siècle, la fabrication de limes, de
              râpes, de boulons. Les diverses
              activités du textile, souvent
              artisanales, étaient celles qui
              occupaient la main-d’œuvre la plus
              importante. La verrerie était la seule
              autre industrie importante.
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              Tableau 1. – Répartition
              de la main-d’œuvre dans l’arrondissement
              de Saint-Étienne entre 1828 et 1872

            

            


Une industrie
              frappée par une crise à la fin du xixe siècle
              avant de repartir au xxe siècle

              

              Le bassin connut une
              crise très dure de 1880 à 1895 environ à
              cause de la concurrence d’autres régions
              mieux placées et de la stagnation de la
              production du charbon, puis une reprise
              de la croissance, sur un rythme moins
              élevé que dans la période précédente,
              jusqu’à la crise des années 1930. Cela
              se traduisit dans les fluctuations de la
              main-d’œuvre employée dans l’industrie :
              90 000 salariés en 1881, 140 000 en
              1906, 160 000-170 000 en 1918, 155 000
              en 1938. Ce fut seulement à partir de
              1929 que les effectifs employés dans les
              activités sidérurgiques et
              métallurgiques dépassèrent ceux employés
              dans les activités textiles.


              La production de
              charbon stagna autour de 3 000 000 de
              tonnes. De 1870 à 1935, la production du
              bassin stéphanois passa de 25 % à 7 % de
              la production nationale, mais la France
              avait récupéré le bassin houiller
              lorrain en 1918.


              La sidérurgie et la
              grande métallurgie connurent une
              mutation et se diversifièrent. La
              production d’acier fut, elle aussi,
              fluctuante et perdit de son importance
              dans la production totale française :
              132 000 tonnes en 1882 et 30 % de la
              production française, 241 000 en 1941,
              seulement 2 % de la production française
              en 1935-1938, mais elle avait été
              réorientée vers des aciers de qualité.
              Les grandes entreprises métallurgiques
              réunissaient sidérurgie et grande
              métallurgie de transformation qui se
              développa dans la période, employant
              15 000 salariés en 1937. Cette « grande
              métallurgie » produisait beaucoup pour
              la Défense nationale qui demandait une
              production de qualité. En même temps, se
              développèrent les constructions
              mécaniques qui employaient entre
              5 000 et 8 000 salariés dans les années
              1930.


              La petite métallurgie
              employait une main-d’œuvre très
              dispersée et fluctuante : 10 000-14 000
              salariés en 1880, 5 300 en 1937. Ses
              productions étaient très variées :
              boulonnerie, fabrication des limes,
              serrurerie, clouterie, grosse
              quincaillerie, taillanderie (fabrication
              d’outils tranchants), fabrication de
              lits, de fourneaux, etc. Le cycle
              employait 10 000 salariés en 1922 et
              7 500 en 1937 dans 170 établissements
              qui fabriquaient essentiellement des
              pièces détachées pour des donneurs
              d’ordres extérieurs au bassin. La MAS
              (manufacture d’armes de Saint-Étienne)
              fabriquait les armes de guerre avec une
              main-d’œuvre très fluctuante alors que
              la fabrication d’armes de commerce
              employait entre 2 000 salariés vers 1877
              et 2 500 dans les années 1930 dans de
              nombreux établissements.


              


                  	
Charbon



                  	
20 000


                


                  	
Sidérurgie



                  	
19 900


                


                  	
Grande
                  métallurgie



                  	
15 000


                


                  	
Petite
                  métallurgie



                  	
5 000-8 000


                


                  	
Cycle



                  	
7 500


                


                  	
Armes de
                  commerce



                  	
2 500 pour les
                  armes de commerce


                


                  	
Rubanerie
                  soierie



                  	
30 000


                


                  	
Bâtiment



                  	
Plus de 5 000 pour
                  les arrondissements de Saint-Étienne et
                  Montbrison


                


                  	
Total



                  	
155 000


                






              Tableau 2. – Répartition
              de la main-d’œuvre industrielle par
              secteurs d’activité dans la région
              stéphanoise à la fin des années 1930


              Parmi les activités
              textiles, l’auteur distingue les
              activités secondaires : tissage de
              toile, fabrication de gazes,
              chapellerie, dentelle, et les activités
              centrées sur la rubanerie et la soierie,
              beaucoup plus importantes. Le textile
              employait 30 000 salariés à la fin des
              années 1930 avec une grande importance
              de l’artisanat et du travail à domicile.
              La bonneterie apparut dans
              l’entre-deux-guerres dans la région
              roannaise. En ce qui concerne les autres
              industries, la plus importante était
              celle du bâtiment et des travaux
              publics.


              Le renouveau des
              années 1895-1930 n’avait pas éliminé un
              certain nombre de facteurs négatifs : la
              stagnation de la production
              charbonnière, l’enclavement de la région
              et un trop faible investissement.
              Surtout, aucune grande nouvelle
              installation n’ayant vu le jour, « la
              région [était] passée à côté de la
              seconde révolution industrielle » à
              quelques exceptions près. Ces épisodes
              de développement et de reflux de la
              production industrielle avaient entraîné
              le développement d’un mouvement ouvrier
              puissant, marqué par
              l’anarcho-syndicalisme et une certaine
              méfiance envers la politique. Il s’était
              organisé dans la CGT à partir de 1895,
              puis, concurremment dans la
              Confédération générale du travail
              unitaire (CGTU) à partir de 1922, et
              dans la toute petite CFTC, à partir de
              1919.

            

            


Un bassin
              stéphanois toujours en manque
              d’investissement

              

              À la Libération, le
              bassin stéphanois n’était pas dans un
              état aussi grave que certaines autres
              régions françaises. La guerre n’avait
              que peu touché le département, mis à
              part deux bombardements alliés en
              mai 1944, dont un bombardement américain
              sur Saint-Étienne qui, visant la gare,
              fit plus de 1 000 morts et causa des
              dégâts considérables : « 13% de la ville
              [furent] considérés comme sinistrés.
              2 044 maisons avaient été atteintes et
              plus du quart détruites (26,9 %)[93]. » Toutefois, si
              l’activité avait été forte jusqu’en 1942
              parce que la Loire était « l’un des
              seuls foyers industriels de la zone
              libre », elle s’était ralentie ensuite
              faute d’approvisionnement et
              d’investissement.


              La situation
              économique fut mauvaise en 1945, le
              chômage partiel touchait 15 % de la
              population active au 1er trimestre,
              avant de croître à nouveau en fin
              d’année[94]. La production de
              charbon baissa : les mineurs n’étaient
              plus que 16 000 en 1944 contre 20 000 en
              1939, baisse en partie compensée par
              l’emploi de prisonniers allemands ;
              l’absentéisme était très important et se
              développait au fil des mois. Le retour
              des prisonniers à partir d’août 1945
              permit de faire remonter la production.
              La sidérurgie était elle aussi en crise,
              à cause des « manœuvres des trusts »
              accusaient la CGT et le PCF, mais
              aussi – c’était le
              cas pour toutes les industries »– à cause de la
              pénurie de matières premières jusqu’en
              1946[95]. Il fallait donc
              reconstruire.

            
          

          




La « bataille de
            la production » dans la Loire
            (1945-1946)

            

            Benoît Frachon,
            secrétaire général de la CGT, lança ce
            thème. Charles de Gaulle, président du
            gouvernement provisoire, le reprit :
            « Hier, il n’y avait pas de devoir
            national qui l’emportât sur celui de
            combattre. Aujourd’hui, il n’y en a pas
            qui l’emporte sur celui de produire[96]. » Ainsi que
            Maurice Thorez, secrétaire général du
            PCF et futur ministre : « Produire,
            faire du charbon, c’est aujourd’hui la
            forme la plus élevée de votre devoir de
            classe[97]. » La Fédération
            du PCF voulut faire de la Loire un
            département-pilote dans ce domaine avec
            l’aide de la CGT et en organisant une
            vaste propagande pour stimuler la
            productivité[98]. Or,
            Jean-Paul Burdy signale le lien entre
            « l’usure au travail et la silicose » et
            « l’évolution des techniques d’abattage
            [... dans] les périodes de fortes
            contraintes pour l’augmentation de la
            production et de la productivité[99] ». Dès 1946, cette
            politique s’était heurtée à l’opposition
            de certains salariés et avait eu des
            conséquences sur les rapports entre les
            deux UD CGT et CFTC.

          

          


Des relations
            difficiles avec la CGT

            

            
Refus de l’unité
              organique et heurts dans les
              entreprises

              

              En septembre 1944,
              alors que les deux confédérations
              étaient liées dans un comité
              interconfédéral d’entente syndicale, la
              CGT proposa à la CFTC de réaliser
              l’unité organique entre les deux
              syndicats aux niveaux confédéral et
              départemental. La CFTC la refusa aux
              deux niveaux. Pour l’UID, l’unité
              organique n’était pas possible à cause
              des divergences de doctrine, mais elle
              se déclarait « disposée à collaborer
              avec la CGT[100] ». Dans les
              entreprises, les relations furent
              souvent très difficiles à cause des
              politiques d’obstruction de la CGT :
              monopolisation des bureaux, noyautage de
              la direction, nécessité de faire parfois
              le « coup-de-poing » pour prendre la
              parole ou afficher un tract.

            

            


Une unité d’action
              limitée entre les deux UD

              

              Les deux UD menèrent
              un certain nombre d’actions en commun
              malgré leurs divergences[101].
              Par exemple, la lutte contre les
              difficultés de ravitaillement, la hausse
              des prix et les « pénuries tournantes[102] », en
              intervenant parfois directement sur les
              marchés[103].
              En mars 1946, septembre 1946,
              juillet 1947, des grèves communes eurent
              lieu. En mai 1946, les deux UD
              protestèrent en commun contre la
              reparution du journal La
              Tribune, considéré comme ayant été
              collaborationniste. Le 5 juillet 1947
              eut lieu une journée d’action commune
              dans la métallurgie.


              En revanche, les
              militants CFTC furent souvent critiques
              sur la bataille de la production.
              Janette et Claudius Ravachol, par
              exemple, estimaient qu’à la MAS, les
              militants CGT « ne s’intéressaient pas
              ou peu aux conditions de travail » des
              ouvriers. Jean Rechatin le dit
              aussi :


              « J’avais été très
              tenté par la CGT, alors que la CFTC
              m’apparaissait beaucoup trop cléricale
              et [trop] petite par rapport à la CGT.
              [J’ai renoncé à adhérer] à la CGT en
              1945 à l’occasion d’un meeting de
              mineurs. Tous les leaders faisaient
              l’apologie de la production et ne
              s’occupaient pas des hommes[104]. »


              Une grève allait
              prendre de l’importance en 1946. Fin
              juillet, des salariés des Postes qui
              réclamaient une augmentation des
              salaires déclenchèrent une grève à
              laquelle s’associa la CFTC. Des
              militants CGT s’opposèrent à leur
              confédération qui voulait limiter le
              conflit. Ils constituèrent un comité
              national de grève qui fut taxé de
              collusion avec le pétainisme par la CGT.
              D’après Hervé Blettery[105], ce mouvement
              toucha la moitié des employés des Postes
              de la Loire. Des postiers de Lyon
              transformèrent le comité de grève en
              comité de gestion chargé de préparer un
              congrès départemental. Une scission,
              prémisse de la naissance de la CGT-FO,
              eut lieu à l’automne 1946 avec
              l’organisation d’une Fédération
              syndicaliste des Postes. La CFTC s’était
              donc associée ici à un mouvement de
              grève à laquelle s’était opposée la
              CGT[106]. Elle allait
              franchement s’opposer à elle dans les
              années 1947 et 1948.

            

            


Une participation
              très limitée aux grèves en
              1947-1948

              

              En 1947, le contexte
              politique national et international
              changea brutalement. Le PCF fut chassé
              du gouvernement. Les relations entre les
              deux confédérations et les deux UD s’en
              trouvèrent immédiatement affectées. La
              CGT, abandonnant la « bataille de la
              production », prit la tête de nombreuses
              grèves. Les conflits se multiplièrent
              alors entre les deux Unions
              départementales[107]. La CFTC craignait
              l’inflation qui suivrait une hausse des
              salaires alors que la CGT appelait à
              leur augmentation. La CFTC se prononça
              pour une « prime de vie chère » uniforme
              alors que la CGT souhaitait qu’elle soit
              hiérarchisée. Quand, en mars 1947, la
              CGT appela à une manifestation nationale
              pour l’amélioration des salaires et la
              lutte contre la hausse des prix, mais
              aussi pour l’« union contre la réaction
              [...] et toutes les tentatives de
              division ouvrière », l’UD CFTC critiqua
              une manifestation politique à
              l’instigation du PC et dirigée contre
              elle.


              Peu après, les
              élections à la Sécurité sociale du
              24 avril 1947 marquèrent un échec de la
              CGT et un succès de la CFTC dans la
              Loire. Elles donnèrent en effet 49 % des
              voix à la CGT et 25 % à la CFTC, ce qui
              traduisait un rapport, de un à deux
              entre les deux syndicats. Ce score
              flatteur pour la CFTC fut certainement
              dû à un vote en sa faveur d’un certain
              nombre d’adhérents de la CGT qui se
              retrouveraient ensuite à la CGT-Force
              ouvrière (CGT-FO). René Mathevet se
              félicita de ce succès et proposa l’unité
              d’action à l’UD CGT[108].


              La CGT lança une
              grève générale dans la métallurgie le
              1er juillet 1947 à
              laquelle la fédération de la métallurgie
              CFTC participa. Dans les mines, le
              12 juin, la fédération CGT lança une
              grève d’une heure à laquelle la
              fédération CFTC ne s’associa pas. L’UD
              CFTC de la Loire finit par s’y rallier
              après beaucoup d’hésitations. À la fin
              de l’été 1947, le conflit se durcit
              d’autant plus que le problème du
              ravitaillement devenait critique. À la
              proposition de l’UD CFTC d’une
              manifestation pour le 5 septembre 1947,
              l’UD CGT répondit en se moquant des
              « quelques ouvriers qui adhèrent à la
              CFTC[109] ».


              La grève dans les
              mines fut partielle en septembre et en
              octobre 1947[110]. La CGT lança,
              le 16 septembre, une grève de 24 heures
              à laquelle se rallia la CFTC. L’UD CGT
              multipliait les attaques contre le
              gouvernement, Charles de Gaulle, le plan
              Marshall, fusionnant activités
              politiques et syndicales et s’apprêtant
              à lancer une grève générale[111]. Alors que la CGT
              faisait voter la grève à main levée,
              l’UD CFTC réclama des votes à bulletins
              secrets. Manifestement, elle était très
              hésitante sur la conduite à tenir. Selon
              Jean-Michel Steiner, elle souhaitait
              éviter à un gouvernement dont Georges
              Bidault était membre, « de devoir
              affronter une grave crise sociale[112] ». Mais
              peut-être, cette attitude relevait-elle
              plus de son opposition au communisme
              puisque René Mathevet aurait alors
              proclamé : « La grève générale, c’est la
              porte ouverte à l’une ou l’autre
              dictature[113]. » L’ampleur
              de la grève fut très importante dans les
              mines, mais aussi dans un certain nombre
              d’entreprises, « 35 000 grévistes dont
              20 000 pour les mines » à
              Saint-Étienne[114]. La violence
              monta à Saint-Étienne les 29 novembre et
              5 décembre 1947 où des tramways furent
              renversés et où des CRS et des soldats
              fraternisèrent avec les manifestants[115]. Les premiers
              groupes de ce qui allait devenir l’UD FO
              de la Loire le 5 avril 1948 et la CFTC
              appelèrent à la reprise du travail. Ce
              fut, selon Hervé Blettery[116], la consécration
              de la division syndicale. La grève
              générale cessa le 10 décembre sans avoir
              apporté des avantages réels aux
              travailleurs.


              La grève des mineurs
              redémarra dans l’automne 1948 parce que
              les conditions n’avaient fait
              qu’empirer, notamment à cause des
              « décrets Lacoste », du nom du ministre
              de l’Industrie et du Commerce, qui
              remettaient en cause le statut des
              mineurs, leurs salaires et leurs
              effectifs[117]. Ces décrets
              entraînèrent la colère des mineurs et
              l’opposition des trois centrales
              syndicales. La grève démarra le
              11 octobre 1948 après un référendum
              organisé par la CGT et considéré comme
              truqué par la CFTC, ce qui semble faux
              dans la Loire[118]. Tous les puits
              furent occupés, les mesures de sécurité
              et le pompage des puits furent
              abandonnés à partir du 18 octobre, des
              affrontements eurent lieu dans les rues
              de Saint-Étienne entre mineurs et CRS.
              L’envoi de gardes mobiles provoqua des
              échauffourées qui entraînèrent la mort
              de deux mineurs et l’arrestation et la
              mise en jugement de 420 d’entre eux.
              Devant ces violences et l’abandon du
              pompage des puits, le syndicat des
              mineurs CFTC quitta le comité de grève
              du Chambon-Feugerolles le 22 octobre,
              mais continua de participer à la
              grève[119]. Celle-ci
              allait s’effilocher jusqu’à ce que la
              CGT appelât à la reprise du travail le
              29 novembre 1948 sans résultats concrets
              après un conflit qui laisserait des
              traces profondes. Pour Jean Rechatin,
              cet échec fut une cruelle
              désillusion.

            

            


Jean Rechatin, le
              mineur rebelle

              

              Jean Rechatin était
              né le 22 juillet 1921 au
              Chambon-Feugerolles dans la Loire. Son
              père était mineur et sa mère ouvrière[120]. Le jeune
              Jean commença sa scolarité à l’école
              publique du Chambon-Feugerolles avant
              d’entrer à l’école privée de la Mine où
              il obtint le certificat d’études avant
              de passer dans le cours supérieur. Il se
              décrit alors comme un élève studieux qui
              avait néanmoins envie d’aller au
              travail. C’est ce qu’il obtint en
              avril 1936 où il devint aide laborantin
              au laboratoire de la cokerie de
              Montrambert, tout en suivant, pendant
              deux ans, les cours du soir de l’École
              nationale professionnelle (ENP) de
              Saint-Étienne où il obtint un CAP de
              chimiste. C’est là qu’il vécut les
              grèves de 1936 dont il se rappela
              toujours l’ambiance festive. Il adhéra
              ensuite à la CFTC (très minoritaire) et
              à la JOC qui lui apporta une « formation
              considérable » et dont il fut élu, en
              1938, président de la section de la
              Ricamarie, puis dirigeant de la
              fédération de Saint-Étienne. Après avoir
              été envoyé aux Chantiers de jeunesse
              dans l’Allier, il travailla à la mine,
              au fond, dans des conditions très
              pénibles. Il participa à la Résistance
              (il minimisa cela par la suite) en
              diffusant Témoignage
              chrétien. En 1944, après la
              Libération, il fit une tournée dans le
              Nord de la Haute-Loire pour reconstituer
              les sections CFTC et JOC avant de
              devenir permanent national de la
              JOC.


              De retour à la mine
              en 1946, il fut secrétaire du syndicat
              des mineurs CFTC du secteur La
              Ricamarie-Le Chambon-Feugerolles, ainsi
              que de l’union locale de cette dernière
              ville. Il fit également partie du comité
              fédéral CFTC des mineurs. Partisan de
              l’unité d’action avec la CGT, il dut
              lutter pour imposer la présence de la
              CFTC. Nous avons dit qu’il participa à
              la grève de 1948, conclue par un échec,
              la mort de deux mineurs, beaucoup
              d’emprisonnements, un blâme adressé au
              syndicat des mineurs de la Loire et une
              rupture entre celui-ci et celui des ETAM
              (employés et agents de maîtrise).


              Dans les années 1950,
              il participa au comité de liaison
              intersyndicale réunissant les UD FO,
              CFTC, la CNT et la FEN. Il contribua à
              la création et à l’animation du comité
              départemental pour la liberté des
              peuples d’outre-mer. À partir de 1950,
              et pendant dix-sept ans, il présida la
              Société de secours minière de la Loire
              et exerça diverses responsabilités aux
              houillères du bassin de la Loire et à la
              Sécurité sociale minière jusqu’en 1967.
              Après les grèves d’août 1953, il devint
              secrétaire adjoint et permanent de l’UD
              CFTC, puis président de l’UD, de 1963 à
              1965 après le départ de René Mathevet.
              En déplacement à Paris, il assista au
              massacre des manifestants algériens par
              la police parisienne le 17 octobre 1961,
              ce qu’il dénonça vigoureusement. Il
              conduisit dans l’unité syndicale avec
              Joseph Sanguedolce la grève victorieuse
              des mineurs de 1963 dans la Loire[121].


              Membre actif des
              groupes Reconstruction, il fut l’un des
              artisans de l’évolution de la CFTC en
              CFDT en 1964, sans pouvoir éviter la
              scission de sa Fédération. Il entreprit
              alors de reconstruire une fédération
              nationale des mineurs CFDT dont il fut
              le premier secrétaire général de 1964 à
              1966. En 1967, fatigué, dit-il plus
              tard, des suites de la scission, il
              abandonna ses responsabilités syndicales
              pour devenir directeur adjoint d’une
              coopérative de construction de logements
              en copropriété (COGECOOP). Jean Rechatin
              entra au Parti socialiste après le
              congrès d’Épinay, en 1972. De 1977 à
              1983, il fit partie de la municipalité
              d’union de la gauche de Saint-Étienne
              conduite par Joseph Sanguedolce (PCF). À
              sa retraite, en 1983, il devint
              président de l’union départementale
              interprofessionnelle des retraités
              (UDIR) CFDT. Il est décédé en août 2001,
              plus de cinquante ans après cette grève
              de 1948 qui lui avait laissé un souvenir
              si amer.

            
          

          




Protéger et
            développer l’organisation
            (1945-1950)

            

            Les difficiles années
            1947-1948 avaient posé la question de
            l’indépendance de l’UID CFTC par rapport
            à la CGT et au MRP. Comment exister face
            à ces deux grandes forces ? Les membres
            du bureau de l’UD choisirent à la fois
            de tenter de renforcer leur
            organisation, de s’opposer parfois à la
            CGT et au MRP, et de pratiquer
            ponctuellement l’unité d’action avec la
            CGT.


            Dès son retour, René
            Mathevet avait proposé de développer la
            propagande dans les entreprises. Mais
            l’UID ne disposait pas d’une automobile.
            Le Réveil
            social, son journal, était
            déficitaire, d’autant qu’il arriva au
            secrétaire de l’union locale de Roanne,
            Marcel Perrichon, de renvoyer les
            exemplaires qui ne le satisfaisaient
            pas. L’UID utilisa aussi La
            Dépêche démocratique pour faire
            connaître ses positions mais cela se
            révéla de plus en plus difficile, Éloi
            Chacornac refusant de publier les
            communiqués de l’UD avec lesquels il
            était en désaccord.


            Pour le travail dans
            les différents secteurs professionnels
            et géographiques, l’UID comptait dix
            permanents, très mal payés, en
            juin 1945. Il fallut donc procéder à des
            augmentations des cotisations et réduire
            le nombre de permanents. L’organisation
            voulut aussi développer la formation de
            ses responsables et des militants. Dès
            avant la Libération, on avait essayé de
            mettre en place des « cours ». Le bureau
            élut une commission de formation dirigée
            par Marcel Gonin en août 1947. On
            organisa des journées de formation avec
            « Économie et humanisme », mouvement
            d’économistes chrétiens. On utilisa les
            possibilités de formation mises en place
            par la confédération, mais là encore les
            moyens financiers en limitèrent
            l’accès.


            L’UD avait un autre
            problème. L’accès à la Bourse du travail
            lui aurait permis [de disposer] « de
            locaux fournis par la commune et
            suffisamment vastes pour accueillir
            notre organisation[122] ». Mais cet accès
            lui était refusé par la CGT, et tous ses
            responsables n’en étaient pas de chauds
            partisans : ainsi, en août 1948, le
            bureau ne suivit pas sans rechigner
            René Mathevet dans son désir d’y
            accéder[123]. Suite à
            l’obstruction de la CGT, l’UD ne put s’y
            installer qu’en 1958 à la place des
            Mutilés du travail relogés ailleurs
            alors que l’UD FO, ayant appris la
            libération de certains locaux, avait pu
            s’y introduire auparavant, de nuit[124].


            On pouvait aussi
            briser l’isolement par rapport à la CGT,
            en se rapprochant des autres
            organisations. L’UD apporta un soutien
            matériel à l’UD CGT-FO lors de sa
            création dans la Loire en avril 1948.
            Après la transformation de la FEN en
            confédération autonome, fut mis en place
            en 1949, un Comité de liaison
            intersyndical de la Loire déjà évoqué[125].


            Le conflit avec le
            MRP éclata au grand jour avec une
            manifestation organisée contre la venue
            de Georges Bidault, à Saint-Étienne en
            février 1950[126].
            Le préfet envoya les CRS contre les
            manifestants rassemblés à l’appel de la
            CGT, du PCF et de la CFTC. Ce qui veut
            dire que la CFTC était entre-temps
            revenue à une pratique ponctuelle
            d’unité d’action avec l’UD CGT de la
            Loire. En décembre 1948, avait eu lieu à
            Saint-Étienne un meeting du Cartel du
            logement réunissant le MPF, l’UD CGT et
            l’UD CFTC pour la mise en chantier de
            nouveaux logements. En novembre 1949,
            les UD CGT, CFDT et FO avaient appelé à
            une grève interprofessionnelle. En cela,
            l’UD suivait la ligne de la minorité de
            la CFTC.

          
        

        




L’UD de la Loire
          du côté des « minoritaires »

          

          Marcel Poimbœuf,
          dirigeant de la CFTC assura en
          décembre 1944 que la CFTC devait
          « devenir un mouvement de masse ».
          Pouvait-elle y parvenir sans remettre en
          cause son caractère « chrétien » ? C’est
          en particulier sur ce point que
          s’opposèrent les « majoritaires » et les
          « minoritaires ».


          
La minorité et
            Reconstruction

            

            Selon Guy Groux et
            René Mouriaux, quatre facteurs furent à
            l’origine de la création d’une minorité
            dans la CFTC :


            – la création de
            la JOC, les jocistes souhaitaient que
            leur syndicat réponde aux aspirations
            ouvrières ;


            – la
            participation de la CFTC aux grèves de
            1936 ;


            – l’adhésion du
            syndicat général de l’Éducation
            nationale (SGEN), syndicat laïc, à la
            CFTC en 1937 ;


            – le refus de la
            Charte du travail par la CFTC, la
            signature commune du « Manifeste des
            12 » par des dirigeants de la CGT et de
            la CFTC (en opposition à la Charte du
            travail) et leur participation au
            Conseil national de la Résistance[127].


            En avril 1945, les
            minoritaires demandèrent une
            transformation de la CFTC en une
            organisation structurée par fédérations
            d’industries auxquelles seraient
            rattachés ouvriers et employés. Les
            majoritaires s’opposèrent à cette
            transformation. Cela s’explique : ils
            représentaient 33 % des adhérents de la
            CFTC en 1947 et la Fédération des
            employés constituait leur bastion[128]. Dans la Loire,
            « dès 1946, les employés de la
            métallurgie de la Loire s’inscrivirent à
            l’union régionale Métaux », ce qui
            suscita un long conflit avec le bureau
            confédéral.


            En 1946,
            s’organisèrent les
            groupes Reconstruction au sein de la
            CFTC autour de Paul Vignaux (SGEN),
            Albert Détraz (Bâtiment),
            Gilbert Declercq (Loire-Atlantique),
            René Mathevet et Marcel Gonin de la
            Loire. Ces groupes, s’ils en faisaient
            partie, ne se confondaient pas avec la
            minorité, plus large, dont allait faire
            partie par exemple Eugène Descamps. Mais
            elle influençait cette minorité et
            allait être le « bureau d’études » de la
            transformation de la CFTC[129]. Paul Vignaux
            exerçait une grande influence. Opposé au
            « progressisme » de ceux qui pensaient
            que le salut passait par l’adhésion à la
            CGT[130], il estimait
            que la CFTC était en mesure de
            reconstruire le mouvement syndical
            français. Dans la Loire, Reconstruction
            influençait l’UD dont plusieurs
            dirigeants étaient membres.


            En 1947, la minorité
            obtint une nouvelle rédaction de
            l’article 1er des statuts de
            la CFTC dans lequel on ne faisait plus
            référence à l’encyclique Rerum
            novarum[131], mais
            à la « morale sociale chrétienne ». Les
            minoritaires se battirent aussi au
            niveau confédéral pour l’autonomie de
            l’organisation par rapport au MRP, mais
            ils n’obtinrent qu’un résultat limité :
            seuls les membres de la direction
            confédérale n’auraient pas le droit de
            briguer un mandat politique. De 1944 à
            1947, la minorité n’avait donc obtenu
            que peu de changements. Ce fut pire à
            partir de 1947 où la direction décida de
            « resserrer la discipline » après que
            l’UL de Saint-Chamond eût demandé la
            suppression du deuxième C du sigle de la
            confédération[132]. Malgré ces
            oppositions, la communauté idéologique
            entre majoritaires et minoritaires
            restait très forte selon Guy Groux et
            René Mouriaux.

          

          


Débats et conflits
            entre 1948 et 1956

            

            La minorité demanda,
            sans l’obtenir, que la Confédération
            quitte la CISC pour la Confédération
            internationale des syndicats libres
            (CISL) fondée en décembre 1949 par des
            syndicats en rupture avec la Fédération
            syndicale mondiale (FSM) dominée par les
            communistes. En 1951, le SGEN et l’UD de
            la Loire se prononcèrent pour
            l’intégration des écoles privées dans
            l’enseignement public alors que la
            confédération approuvait la loi Barangé
            d’aide à l’enseignement privé. En 1952,
            en réponse à Eugène Descamps qui avait
            reconnu au congrès de la fédération de
            la métallurgie ce qu’il y avait de
            positif dans le socialisme français,
            Gaston Tessier fit voter une motion au
            bureau confédéral qui affirmait la
            nécessité de « resserrer » l’unité du
            mouvement. Du coup, les minoritaires
            démissionnèrent du bureau confédéral et
            se constituèrent en tendance en
            octobre 1952. Cette crise amena un
            rapprochement avec un certain nombre de
            majoritaires, dont le secrétaire général
            Maurice Bouladoux, pour préparer en
            commun le congrès de 1953 qui décida
            d’une ligne qui promouvait un
            syndicalisme de masse et condamnait « le
            régime capitaliste et le
            totalitarisme stalinien ». Gaston
            Teissier se retira de son poste pour
            laisser la place à Maurice Bouladoux et
            les minoritaires revinrent siéger au
            bureau confédéral.


            Dans l’été 1953, un
            vaste mouvement de grève se développa
            dans la fonction publique contre des
            décrets du gouvernement de Joseph Laniel
            qui reculaient l’âge de départ en
            retraite des fonctionnaires. La grève
            s’étendit ensuite aux cheminots, et à
            diverses entreprises de la Loire. L’UD
            de la Loire demanda à la confédération
            d’appeler à la grève générale.
            Brusquement, le 20 août, les deux
            confédérations CFTC et FO appelèrent à
            la reprise du travail, ce qui entraîna
            l’arrêt de la grève. La minorité
            reprocha alors à la direction
            confédérale et au MRP « d’avoir brisé la
            grève[133] ». Elle constitua
            un « comité de vigilance syndicale[134] ». Ce mouvement
            et son échec constituèrent un élément
            décisif pour convaincre nombre de
            militants de la CFTC de la Loire de la
            nécessité de l’indépendance syndicale,
            mais aussi de celle d’un mouvement
            politique de gauche fort pour appuyer
            les mouvements sociaux[135]. Un nouveau motif
            de conflit apparut avec les grèves de
            Nantes dans l’été 1955. Gaston Tessier
            en critiqua les violences dans La
            Croix, les 1er et 2
            novembre 1955, alors que Gilbert
            Declercq, permanent de la métallurgie
            nantaise, répondit à un secrétaire
            confédéral qui lui demandait comment il
            pouvait l’aider : « Si jamais la morale
            chrétienne n’est pas en cause, peux-tu
            nous envoyer un camion de grenades
            offensives ? » Le motif de conflit
            suivant survint en 1956 avec le soutien
            apporté par l’UD de la Loire et les
            minoritaires au « Front républicain ».
            Dans ces batailles, Marcel Gonin, autre
            militant de l’UD, joua un rôle important
            sur le plan idéologique.

          

          


Marcel Gonin, un
            « ouvrier intellectuel » devenu
            dirigeant confédéral

            

            Marcel Gonin était né
            en juillet 1921. Fils du secrétaire
            adjoint du syndicat CGT de la MAS,
            membre de la SFIO et anticlérical, et
            d’une mère issue d’un milieu paysan très
            croyant, il abandonna toute pratique
            religieuse après sa première communion.
            Passé par l’école des apprentis de la
            MAS, il y fut embauché en octobre 1939
            et se syndiqua à la CGT. Sous
            l’Occupation, après les Chantiers de
            jeunesse, Marcel Gonin fut réquisitionné
            et envoyé en Allemagne en janvier 1943.
            Il y découvrit progressivement la
            réalité du régime nazi et renoua avec la
            foi chrétienne.


            De retour
            en mai 1945, il réintégra son entreprise
            où il adhéra à la CFTC. Il dut mener des
            batailles difficiles pour exister face à
            une CGT hégémonique. Il fut élu en
            avril 1946 secrétaire permanent du
            syndicat et décida de se former en
            lisant beaucoup. Il s’intéressa
            particulièrement à l’analyse marxiste du
            capitalisme, aux théories libertaires,
            aux œuvres des philosophes Emmanuel
            Mounier et Jacques Maritain. Membre du
            bureau de l’UD de la Loire en
            janvier 1947[136], Marcel Gonin fut
            chargé de la formation départementale et
            régionale qu’il utilisa pour diffuser
            les thèses de la minorité. Remarqué par
            Paul Vignaux, il fut associé à la
            direction de Reconstruction et devint
            l’un des principaux artisans de la
            réflexion sur la planification et le
            socialisme démocratiques.


            Devenu en
            septembre 1954 secrétaire général de la
            fédération Air-Guerre, devenue
            Air-Guerre-Marine en 1962, il quitta
            Saint-Étienne pour s’installer dans la
            région parisienne. Marcel Gonin
            poursuivit parallèlement ses activités à
            Reconstruction. Il s’imposa comme un
            interlocuteur légitime pour les
            politiques, les intellectuels et les
            experts. En 1959, il fit son entrée au
            conseil confédéral. Il appuya la
            candidature d’Eugène Descamps au
            secrétariat général, l’estimant seul
            capable de conduire la
            déconfessionnalisation de la CFTC sans
            fracture majeure. Élu en 1961, Eugène
            Descamps lui donna une place au bureau
            confédéral en tant que président de la
            commission de formation. Il le chargea
            également de missions officieuses en
            relation avec les organisations
            politiques de gauche par l’intermédiaire
            du club Jean Moulin. En 1964, il accepta
            un emploi de secrétaire confédéral au
            secteur économique, tout en continuant à
            s’occuper de la formation.
            « Cette double casquette créa pour lui
            une situation bancale et alimenta sa
            vision critique du fonctionnement de la
            direction confédérale. »


            Il donna cependant la
            priorité à la déconfessionnalisation de
            la CFTC. Membre de la commission qui
            préparait les nouveaux statuts, il fut à
            l’origine de l’introduction de la
            mention de l’« humanisme chrétien » dans
            le préambule des statuts de la CFDT. Au
            lendemain du congrès de 1964, il
            poursuivit ses activités officielles
            (formation, secteur économique) et ses
            missions officieuses. Il défendit, aux
            côtés d’Edmond Maire, secrétaire général
            de la Fédération de la chimie à partir
            de 1964, la « stratégie commune » entre
            syndicats et partis de gauche. Mais
            l’étape de la déconfessionnalisation
            franchie, il exprima de plus en plus ses
            désaccords avec Eugène Descamps et
            démissionna du conseil et du bureau
            confédéral en 1967.


            Après mai-juin 1968,
            il élabora avec André Jeanson, président
            de la CFDT, le rapport qui obtint la
            majorité des voix au congrès de la CFDT
            de 1970, et engagea la CFDT dans la voie
            du socialisme autogestionnaire. Dans les
            années 1970, Marcel Gonin et Jeannette
            Laot, membre de la Commission Exécutive
            de la CFDT à partir de 1976, furent les
            artisans de son évolution sur les
            questions de la sexualité, de la
            contraception et de l’avortement.
            Secrétaire confédéral dans le secteur
            « action sociale et cadre de vie », il
            fut dans cette période un conseiller
            d’Edmond Maire avant de rompre avec lui
            en 1974 à propos des Assises du
            socialisme. En 1981, il prit la tête de
            l’union confédérale des retraités (UCR)
            CFDT jusqu’en 1991. Jusqu’à la fin de sa
            vie, Marcel Gonin continua à
            s’intéresser à la vie de la
            confédération. Il participa à la défense
            de la CFDT sur l’acceptation de la
            réforme des retraites par François
            Chérèque en 2003[137]. Marcel Gonin
            est mort en mars 2009. Lors de ses
            obsèques religieuses, furent diffusées,
            selon sa volonté, quelques mesures de
            L’Internationale.
            Nous revenons maintenant dans le
            département de la Loire dans les années
            1950.

          
        

        




Une industrie en
          crise au début des années 1950 et le
          « conflit de la CAFL »

          

          L’économie de la
          Loire avait souffert de la guerre et
          reposait sur une vieille industrie. Au
          niveau national, dans l’après-guerre, le
          pays restait faible, mais « la
          reconstruction fut extrêmement rapide »
          puisque le produit intérieur brut (le
          PIB) retrouva en 1950 son niveau de
          1929[138]. Le département
          connut-il alors un développement
          économique ?


          
La crise des
            années 1950 et les mouvements
            sociaux

            

            Les houillères
            avaient été nationalisées et
            rationalisées à la Libération, mais
            elles furent mises en concurrence avec
            l’hydro-électricité et les autres
            bassins houillers d’exploitation plus
            aisée. La production baissa donc
            graduellement, de 4 000 000 de tonnes en
            1946 à 3 000 000 en 1960 alors que les
            salariés, 21 574 en 1945, étaient 10 277
            en 1964[139].


            L’ensemble
            sidérurgie-métallurgie-constructions
            mécaniques-petite métallurgie
            constituait le deuxième pôle de
            l’industrie de la région stéphanoise. Il
            regroupait près de 45 % de la
            main-d’œuvre industrielle du bassin
            stéphanois dans l’après-guerre et fut le
            seul à progresser légèrement[140].
            Mais il convient de regarder de plus
            près l’évolution de ses différentes
            branches. En ce qui concerne la
            sidérurgie, le préfet put prendre
            connaissance en 1950, dans un
            aide-mémoire sur la « situation actuelle
            de la sidérurgie de la Loire », de
            baisses du nombre d’ouvriers et de la
            production d’acier par rapport à
            1938-1939[141].
            Jean-Michel Steiner fait une analyse
            détaillée des raisons de cette
            crise reposant d’abord sur la perte des
            avantages du bassin de la Loire par
            rapport à la Lorraine. C’est dans cette
            conjoncture que s’effectua le
            regroupement, dans le cadre de la
            Compagnie des ateliers et forges de la
            Loire (CAFL) en 1953[142], des usines et
            ateliers d’Assailly à Lorette, d’Onzion
            à L’Horme, de Saint-Chamond et de la
            Péronnière à L’Horme, du Boucau, dans
            les Basses-Pyrénées, du Marais à
            Saint-Étienne, de Firminy et d’Unieux.
            Cette concentration ne résolut pas tous
            les problèmes de vétusté. Mais la
            sidérurgie se maintint pendant la
            décennie.


            Des branches
            traditionnelles s’effritèrent, notamment
            la limerie, surtout concentrée au
            Chambon-Feugerolles[143], et le
            cycle. Les entreprises de mécanique
            profitèrent au contraire de l’essor
            national des industries automobiles
            auxquelles elles fournissaient des
            pièces détachées et des machines-outils.
            Le textile et l’habillement, troisième
            pôle de l’industrie régionale, qui
            comptait 40 000 salariés en 1945, perdit
            beaucoup d’emplois. Le bâtiment connut,
            lui, une véritable expansion du fait de
            la nécessité de la reconstruction
            immobilière[144].
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            Tableau 3. – Répartition
            de la population industrielle de la
            région stéphanoise par secteurs
            d’activité au début des années 1950


            Dans leurs
            ouvrages, Jean-Michel Steiner d’une
            part, et Pierre Héritier et ses amis
            syndicalistes de la CFDT, d’autre part,
            emploient deux sous-titres différents :
            « Le malaise économique et les
            dissensions autour de la modernité[145] » pour le
            premier, « Le bassin stéphanois écarté
            de la croissance[146] » pour les
            seconds. Ces titres nous semblent
            révélateurs de deux points de vue
            différents des auteurs. Les quatre
            militants, historiens « des luttes
            ouvrières » mettaient l’accent sur les
            causes externes de la crise économique
            du bassin stéphanois.
            Jean-Michel Steiner voulait au contraire
            insister sur le rôle des acteurs locaux,
            et en particulier du patronat et des
            syndicats qui, selon lui, ne se
            souciaient pas suffisamment de la
            nécessité de renouveler l’économie de la
            Loire. Nous verrons que l’UD CFTC s’est
            aussi saisie de cette question.


            La crise entraîna à
            l’automne 1952 une montée du chômage,
            total et partiel, qu’à l’époque on
            comptabilisait et indemnisait mal. Puis
            survint le grand mouvement de grèves de
            l’été 1953 déjà évoqué. René Mathevet
            fit état d’une journée de grève commune,
            en reprochant à la confédération d’avoir
            attendu que la CGT lançât l’appel à la
            grève au lieu d’en avoir pris
            l’initiative elle-même. En 1955, suite
            aux grèves violentes (2 morts) et
            victorieuses (22 % d’augmentation des
            salaires) de l’été à Saint-Nazaire (puis
            à Nantes), les UD CGT, CFTC et FO
            lancèrent plusieurs mouvements de grève
            à l’automne dans la métallurgie, le
            bâtiment, les mines, etc. En 1956, où la
            situation de l’emploi s’était améliorée
            selon René Mathevet[147], c’est d’un
            conflit interne autour d’un accord
            d’entreprise à la CAFL que l’UD allait
            débattre.

          

          


Le conflit autour
            de l’accord d’entreprise de la CAFL,
            symbole d’un conflit entre principes et
            pragmatisme

            

            
Le déroulement du
              conflit

              

              Pour René Mathevet,
              dans son rapport au congrès de l’UD de
              1956, les « accords d’entreprise »
              étaient « un contre-feu aux mouvements
              tels que ceux de Saint-Nazaire et de
              Nantes de 1955. Leur but était [...] de
              faire accepter aux travailleurs une
              limitation du droit de grève » en
              échange d’un certain nombre d’avantages.
              Le premier concerna Renault où la
              direction accorda trois semaines de
              congés payés en septembre 1955, il ne
              fut signé par la CGT qu’en octobre après
              une intervention de Benoît Frachon.


              Nous résumons le
              conflit autour de l’accord CAFL à l’aide
              de l’historique qu’en a fait Daniel
              Colson[148]. En décembre 1955,
              les syndicats FO demandèrent à la
              direction l’ouverture de discussions en
              vue de la signature d’un accord
              d’entreprise. En janvier 1956, l’UD CFTC
              organisa une journée d’étude de
              « l’accord Renault » où fut retenue la
              règle de « l’hostilité à toute
              limitation au droit de grève ».
              En février 1956, les syndicats CGT, CFTC
              et FO soumirent à la direction une liste
              de revendications à discuter dans le
              cadre de cet accord. La direction offrit
              dix jours de congés fériés payés,
              l’amélioration des systèmes
              d’assurance-maladie, des risques décès
              et invalidité, « une augmentation de 3 %
              au terme des semestres où l’entreprise
              aurait pu mettre de côté un montant
              mensuel de 100 millions ». En échange,
              elle voulait que les deux parties
              prennent des engagements : ne pas
              procéder à des lock-out, ne
              pas lancer ou participer à des grèves
              « non professionnelles ». De même, elle
              exigeait la signature d’au moins deux
              des trois syndicats. En juin 1956, la
              CGT indiqua qu’elle ne signerait
              pas.


              Une réunion eut lieu
              à Firminy où René Charrier, responsable
              du syndicat CFTC de la CAFL de Firminy,
              se vit contraint de refuser de signer.
              Il s’en suivit « une engueulade
              monumentale » entre la direction de l’UD
              et les négociateurs de la CFTC[149]. Le 29 juin
              1956, les syndicats FO signèrent. Après
              une dernière concession de la direction,
              un jour férié en plus, les nouveaux
              négociateurs de la CFTC, dont le jeune
              Pierre Peltier, signèrent « parce qu’ils
              [refusèrent de] revenir devant les
              adhérents sans l’accord ».

            

            


La condamnation de
              l’accord par l’UD CFTC

              

              Le congrès de l’UD se
              réunit en octobre 1956. Dans son
              rapport, René Mathevet condamna cet
              accord parce qu’il limitait le droit de
              grève, et « reconnaissait la validité du
              capitalisme libéral ». Pierre Peltier
              intervint dans le débat[150] : « Un syndicat
              est fait pour revendiquer, négocier et
              obtenir [...]. Les travailleurs
              n’auraient pas compris qu’on leur ôte
              des avantages concrets pour des
              questions de principe. » Cette
              intervention ne contrebalança pas le
              rapport de René Mathevet approuvé par le
              congrès. Pour l’UD CFTC, cet accord
              devint un symbole de « l’offensive
              néo-capitaliste » du patronat pour
              diviser et affaiblir la classe
              ouvrière.

            

            


Les suites de
              l’accord

              

              Entre juillet et
              octobre 1956, des dissensions internes
              eurent lieu à la CGT. En octobre 1956,
              l’intervention soviétique en Hongrie
              suscita une violente opposition de la
              CFTC et de FO et des polémiques avec la
              CGT qui amenèrent un arrêt de l’action.
              En mars 1957, il s’avéra que la
              trésorerie de la CAFL ne permettait pas
              d’augmentation. En même temps, de très
              nombreux débrayages auxquels
              participèrent les syndicats de la CAFL
              eurent lieu dans la Loire pour la
              signature d’une nouvelle Convention
              salariale de la métallurgie. Un accord
              conventionnel fut signé par la CFTC et
              FO mais pas par la CGT qui, par contre,
              signa l’accord d’entreprise avec la
              CAFL. Un nouveau rebondissement se
              produisit en novembre 1957 : la
              direction proposa de supprimer une
              partie des avantages reconnus dans
              l’accord avant d’y renoncer en échange
              de l’engagement des syndicats à ne pas
              recourir à la grève pendant quatre mois
              sans entretien préalable avec la
              direction. Rajoutons qu’en février 1958,
              Jo Gouttebarge, secrétaire de la section
              CGT de l’Usine du Marais à
              Saint-Étienne, écrivit à son directeur
              pour lui signifier que « le syndicat
              [CGT] ne pouvait pas [...] engager par
              sa parole et sa volonté propre
              l’attitude quotidienne des ouvriers[151] ». Cette lettre
              rompit en fait l’accord déjà mis à mal
              par l’action pour la convention
              collective.


              Ce conflit nous
              semble symptomatique du caractère
              « idéologique » de la CFTC[152]. Pierre Peltier
              avait mis face à face dans son
              intervention au congrès les
              « avantages » et les « principes ». René
              Mathevet les risques de la limitation du
              droit de grève et de la rupture de la
              solidarité entre ouvriers. Pourtant,
              l’accord Renault permit une
              généralisation des trois semaines de
              congés payés et l’accord d’entreprise de
              la CAFL n’empêcha pas la lutte des
              ouvriers de ses usines pour une nouvelle
              convention collective en 1957. Dans un
              deuxième rapport à ce congrès, André
              Garnier démontra, lui aussi, ce
              caractère du syndicalisme CFTC.

            
          

          




Le rapport d’André
            Garnier au congrès de l’UD de 1956 sur
            la situation économique et la condition
            ouvrière dans la Loire[153]


            

            Le rapport commençait
            par une analyse de la situation
            économique de la Loire en 1956. André
            Garnier confirmait ce que nous avons
            écrit précédemment sur les secteurs en
            crise, en y rajoutant la chapellerie[154]. Mais il
            soulignait la baisse du chômage, total
            et partiel, la hausse des offres
            d’emploi non satisfaites, donc une
            situation bien meilleure qu’en 1952.
            Elle comportait, cependant, encore des
            problèmes : manque de main-d’œuvre
            qualifiée à cause de la concurrence de
            salaires plus élevés dans le Rhône ;
            diminution des emplois féminins liée à
            la crise du textile ; baisse de la
            production charbonnière alors que la
            reprise de l’expansion imposait d’en
            importer. L’amélioration de la situation
            ne lui semblait pas forcément durable,
            ce qui nécessitait l’implantation de
            nouvelles industries dans le
            département.


            Dans la suite du
            rapport, André Garnier passa à une
            analyse de la condition ouvrière. Il
            affirma que les travailleurs restaient
            opprimés et exploités, « dépendants,
            privés d’une partie du fruit de leur
            travail, écartés des responsabilités ».
            Ils avaient de plus en plus de
            difficultés à répondre à des besoins de
            plus en plus grands, ce qui les amenait
            à faire des heures supplémentaires. Le
            mouvement ouvrier était « menacé de
            décomposition par les divisions entre
            ouvriers que le néocapitalisme [voulait]
            accroître ». En conséquence de cette
            analyse, André Garnier proposait aux
            congressistes d’agir sur tous les
            problèmes des travailleurs, pouvoir
            d’achat, conditions de travail,
            augmentation des cadences, retour aux
            40 heures. Il les invitait à accepter de
            faire de la politique et à se donner
            pour but « l’émancipation ouvrière » en
            allant vers une économie socialiste qui
            se caractériserait « par la
            planification de l’économie, la
            participation concrète de chaque
            travailleur aux décisions, la
            répartition du revenu national selon le
            travail de chacun ». Tout cela en
            assurant « le maintien et le
            développement » des libertés
            démocratiques.

          
        

        




Luttes sur trois
          fronts en 1956-1958

          

          Entre 1956 et 1958,
          les syndicats CFTC menèrent des luttes
          professionnelles et s’opposèrent à la
          guerre d’Algérie et à l’intervention
          soviétique en Hongrie.


          
Les débuts de la
            guerre d’Algérie et les prises de
            position de l’UD de la Loire pour la
            paix

            

            La guerre d’Algérie
            débuta par une série d’attentats commis
            à la Toussaint 1954 par un petit groupe
            d’insurgés qui s’étaient donné le nom de
            Front de libération nationale (FLN)[155]. Sur le
            moment, personne ne perçut le début
            d’une guerre qui allait durer huit ans.
            D’ailleurs, Pierre Mendès France, qui
            avait pourtant ouvert la voie à
            l’indépendance en Tunisie et au Maroc,
            refusa de négocier avec le FLN sur la
            base de la reconnaissance de la
            souveraineté algérienne. Il envoya en
            Algérie un nouveau gouverneur général,
            Jacques Soustelle, pour négocier des
            réformes, refusées par les Européens
            d’Algérie. Quelques mois plus tard, il
            fut renversé par le Parlement et
            remplacé par Edgar Faure qui laissa
            l’armée répondre par une répression
            « tout à fait disproportionnée » à un
            soulèvement organisé par le FLN dans le
            Nord-Constantinois à partir du 20 août
            1955[156].
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